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SIR  ADOLPHE  CARON,  C.C1.C. 

MINISTRE  DE  LA   MILICE 

-    ET  - 

SES    DETRACTEURS 

OTI 

HUIT  ANNÉES  D'ADMINISTRATION  MILITAIRE 

Mr.  Caron  inny  bc  assMrcd  that  his  namo  will 
alwnys  stand  lii^h  in  tho  rccoKnition  of  the  p«oplo 
of  (.'anada,  and  in  particularly  anionv;  the  pcople 
of  Ontario.— (ï'Ae  Toronto  Mail.  June  13,  IWô.) 

It  is  Canadas p^ood  fortune  to  possess  amont;  it" 
old  French  faniilio»  nuinber.s  of  Kftntlomon  who, 
liko  Mr.  (îaron,  inhcrit  Lho  niilitary  instincts  of 
thnir  chivairous  ancestors.  who  in  the  wildernc-Hs 
of  Aniiirica,  founded  la  Nouvelle  Franco,  now  the 
great  Dominion  of  Canada.  —  Edward  Halliser 
{Loiidon  Times,  April,  1885.) 
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SIR  ADOLPHE  CARON,  C.C.M.G. 


MINISTRE   DE  LA  MILICE 


-  ET  - 


SES    DETRACTEURS 


-  ou 


HUIT  ANNÉES  D'ADMINISTRATION  MILITAIRE 


Mr.  C'aron  may  be  aHsiircil  iJiat  lus  «aine  will 
ways  stand  high  in  tho  récognition  of  the  peoplo 
Canada,  and  in  particnlarly  anion^'  tho  pcuQle 
Ontario.— (27te  Toronto  Mail,  Juno  13,  IS85.) 

It  is  t'anada's  «ooej  fortune  to  possess  among  its 
old  Frcnçh  faniilics  numbers  of  gentlemen  who. 
like  Mr.  ("aron,  inherit  the  niilitary  instincts  of 
their  chivalrous  ancbstors,  who  in  the  wilderncss 
of  Anïcrii-a,  founded  la  Nouvelle  France,  now  the 
grcat  Dominion  of  Canada.  Edward  Callisor 
UMndon  Times,  April,  188.5.» 
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COMPAGNIE  D'IMPRIMERIE  ET  LITHOGRAPHIE  GEBHARDT-BERTIUAUME 

1888 


Le  publie  assiste  depuis  quelque  temps  à  une  v('*rital)le  levée 
de  l)ouclierH  contre  le  ministre  de  la  Milice.  Les  assaillants  ne 
sont  peut-être  pas  aussi  nombreux  qu'ils  paraissent  l'être,  seule- 
ment ils  se  multiplient  sous  des  pseudonymes  qui  masquent  ])ar- 
fois  le  même  personnage.  [Is  ont  d'al)ord  ouvert  le  feu,  à  J^on- 
dres,  dans  les  colonnes  du  Broad  Arrow  and  Naval  and  Militari^ 
Gazette.  j»uis  ils  ont  continué  la  fusillade  dans  le  Mail,  de  Toronto, 
dont  les  traits  envenimés  portent  depuis  longtemps  contre  tout  ce 
qui  porte  un  nom  français  au  Canada. 

La  ]\Iinerve  a  entrepris  de  mettre  à  néant  les  accusations  de 
ces  critiques,  beaucoup  plus  atteints  de  francophobie  que  du 
désir  de  réformer  notre  système  militaire,  et  sa  réfutation  est 
assez  complète  pour  mériter  de  prendre  une  forme  plus  durable  et 
d'accès  plus  facile  que  ne  peuvent  l'être  des  articles  dans  un  jour- 
nal. Ces  écrits  sont  reproduits — sauf  quelques  additions — tels 
qu'ils  ont  paru  dans  la  Minerve  avec  la  date  de  leur  publication. 
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SES   DETRACTEURS 


PREMIER  ARTICLE* 


On  demande  sa  démission  parce  qu'il 
est  Français.  —  Ses  détracteurs.— Ce 
qu'il  faut  croire  de  leurs  accusa- 
tions. 


La  Justice  du  colonel  Amyot  reproduit 
une  lettre  publiée,  le  27  Octobre  dernier, 
par  le  Broad  Arroiv  and  Naval  & 
Military  Gazette,  de  Londres,  dans 
laquelle  sir  Adolphe  Caron  est  vive- 
ment attaqué.  Cette  lettre  est  supposée 
venir  d'Ottawa  et  est  probablement  écrite 
par  l'un  de  ces  génies  que  l'on  oublie  de 
jalonner  ou  qui,  à  tout  moment,  ont  un 
plan  quelconque  à  proposer  aux  ministres 
pour  sauver  la  patrie  qui  n'est  pas  en 
danger. 

Si  on  l'en  croit,  notre   organisation  est 
dans  un  a£freux  état,  les  recommandations 
du  général  sont  systématiquement   écar- 
tées, les  demandes  des  officiers   comman- 
dants sont  ou  négligées  ou  accueillies  par 
es  insultes,  etc.    Le  Canada  serait  même 
ans  force  défensive  et  sans  approvision- 
lementa  contre  une    invasion    fëniane  ! 
eureuseraent  que   nous  avons  fait  nos 
reuves. 

Après  avoir  énumérë  toutes  ces  choses» 
le  correspondant  qui  signe  Canadian,  ar- 
rive au  principal   grief  qui,  évidemment. 


est  la  déteniiinante  de  tous  les  autres  • 
Le  ministre  de  la  Milice  est  un  Canadien- 
français  imbu  de  préjugés  de  rase,  et  il 
protège  trop  ses  gens  !  Nous  allons  tra- 
duire Verbatim  : 

L'efTectif  permanent  esi  constamment 
augmenté  par  deMotTicieri<  habitants  {habi- 
tant offlcers)  au  détrimeat  des  graduéH  si 
compétents  du  Collèpr;  Koyal  Militaire  ; 
on  donne  la  préfénr'.re  auic  Canadiens- 
Français  en  toute  chose.  Les  bataillons 
de  Québec  sont  au  complet  dans  cette  pro- 
vince, et  quelquesirns  des  corps  ont  même 
reçu  instruction  thi  ministre  de  n'enrôler 
que  des  Français.  La  majorité  ne  s'occu- 
pe guère  de  cela,  mais  elle  demande  qu'il  y 
ait  un  changement  dans  la  direction  des 
afTaires,  que  le  ministre  soit  maintenant 
un  officier  Canadien-anglais,  qu'il  suit  au- 
dessus  d(8  préjugés  de  race,  ayant  en  vue 
seulement  i>fTicacité  de  la  milice  et  la  sé- 
curité du  Dominion. 

Et  c'est  M.  le  colonel  Amyot,  un  chef 
soi-disant  national,  qui  se  fait  l'éuho  com- 
plaisant de  sentiments  aussi  injustes, aussi 
francophobes  !  Il  est  clair  que  le  d*^pit  et 
la  haine  personnelle  aveuglent  encore  plus 
qu'on  ne  pourrait  le  croire. 

Où  est  donc  le  temps  où  la  Justice  re- 
présentait sir  Adolphe  Caron  comme  un 
trattre  à  la  cause  nationale,  comme  l'ins- 
trument servile  des  orangistes  ?  Hier  on 
le  trouvait  trop  Anglais,  «aujourd'hui  il 
est  tellement  Français,  il  a  tellement  de 
préférence    pour    les    officiers    soi-disant 


L»  Minerve  du  10  décembre  1888. 
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habitants,  qu'on  lui  (lenmndu  do  céder  s» 
place  à  ur.  ministre  dans  lus  veine»  duquel 
coulerait  le  plus  pur  ating  britannique. 

Le  Broad  Arroin  qui  ne  connaii  •jfuùre 
ce  qui  80  passe  ici,  est  tout  naturellement 
de  l'avis  de  son  correspondant  puiH(|u'il 
s'aj^it  de  lancer  une  flèche  anti-franyaise. 
Nous  citons  • 

L'Infusion  de  Han;;  nouveau  semble  dési- 
rable dans  le  bureau  du  miiilHtre  de  la 
Milice  et  dans  celui  de  son  dfpnti'>,  et  il 
semble  raisunnuhh\  de  plus,  que  la  viajo- 
rite  anglaise,  f/ui  7Tirc:sni(r  la  rie/iease  et 
la  force  du  pays,  api'es  trente  années  iV  ad- 
mi7iistrfdion  française,  ait  son  tour  dans 
la  conduite  des  affaires  militaires  du 
pays. 

Conclusion  ■  donnex-nous  un  ministre 
nui  ait  du  sun^  anglais  dans  les  veines,  et 
tout  ira  pour  le  mieux  dans  le  n\eillcur  des 
mondes  possible.  Le  budget  sera  voté 
d'emblée,  les  arsenaux  sennit  remplis  des 
armes  les  plus  perfoctionne'es,  les  canons 
ne  demanderont  qu'à  vomir,  et  il  ne  fau- 
dra que  frapper  le  sol  pour  en  faire  sortir 
des  le'gions.  L'âge  d'or  pour  la  milice  ca- 
nadienne ! 

♦*♦ 

Pîïnistres  anglais  et  français. —L'œuvre 
de  Cartier  et  de  air  Adolphe  Caron« 

D'abord,  est-il  bien  vrai  que  l'adminis- 
tration militaire  des  trentedernièresannées 
ait  été  conduite  exclusivement  par  de» 
Français  ?  Cette  assertion  manque  d'exac- 
titude. Sir  George  Cartier  a  bien  été  le 
ministre  de  la  Milice  depuis  18C8  jus- 
qu'en 1872,  mais  ses  successeurs  n'étaient 
pas  tous  de  notre  origine.     En  voici  la 

liste  : 

L'honorable  Hugh  McDonald 1872 

L'honorable  Wm  Ross 1873 

L'honorable  W.  B.  Vail 1874 

L'honorable  F.  A.  Jones 1878 

L'honorable  L.  R.  Masson 1878 

L'honorable  air  A.  Campbell 1880 

Sir  Adolphe  Caron 1880 

Sur  les  seize  années  qui  se  sont  écou- 
ëes  depuis   1872,  huit  ont  été  remplies 


par  dus  minititrus  anglai».  eu  qui  prouve 
iiuti  \o  Ihoail  .Irrof/' est  bien  mal  rensei. 
gné.  Où  est  donc  ce  invtundu  exclusi- 
visme ( 

Maintenant,  les  ministres  anglais  ont-ils 
mieux  dirigé  le  dc'partoment  (|ue  les  mi- 
nistres françui»  :*  C'est  un  sujet  que  nous 
préférerions  ne  pas  abordur.  Mais  puis 
(ju'il  faut  y  toucher,  la  vérité  nous  force 
dédire  (|ue  cette  prétention  n'est  pas  sou- 
tunable.  De  fait,  ce  sont  des  Français  qui 
se  sont  trouvés  à  la  tète  du  service  chaque 
fois  qu'il  y  a  eu  appel  aux  armes  d'une 
façon  sérieuse,  et  l'histoire  dira  que  leur 
loyauté  fut  égale  à  leur  habileté. 

On  sait  que  la  milice  canadienne  a  été 
entièrement  réorganisée  par  Cartier.  A 
la  session  de  liS(»8,  il  présenta  et  Ht  adop- 
ter un  bill  qui  fut  vivement  discuté.  Ce 
bilf  fut  amendé  et  compb'té  par  sir 
Adolphe  Caron  en  188Ji,  et  est  la  loi  du 
pays.  En  soumettant  ce  bill  Cartier 
prononça  un  discour»  remanjuable,  dont 
les  pri'liminiiires  ne  manquent  pas  d'in. 
térêt. 

Je  crois,  dit-il,  cette  mesure  n»'cessaire 
pour  compléter  la  grande  o'uvre  nationale 
de  la  Confédération.  .J'ai  déjà  remarqué, 
en  d'autres  circon8tanc'e>»,  que  trois  élé- 
ments indispensables  constituent  une 
nation,  savoir  :  la  population,  le  territoire 
et  la  marine.  Mais  le  couronnement  éga- 
lement indispensable  de  l'édifice,  est  la 
force  militaire.  Aucun  peuple  ne  saurait 
prétendre  au  titre  de  nation  s'il  n'a  chez 
lui  l'élément  militaire,  un  système  de  dé- 
fense. Je  ne  réclame  pas  une  organisation 
militaire  dans  des  vuesd'aggression.  Notre 
ambition  peut  exploiter  un  vaste  champ 
à  l'intérieur.  Notre  nouvelle  constitution 
nous  permet  d'étendre  nos  frontières  de 
l'Atlantique  au  Pacifique,  et,  pour  attein- 
dre ce  but,  je  désire  autant  que  personne 
que  nous  attirions  le  plus  tôt  possible.dans 
la  Confédération,  le  territoire  du  Nord- 
Ouest  et  la  Colombie  Anglaise. 

On  me  demandera  peut-être,  ajoutait 
Cartier,  pourquoi  j'ai  pris  la  direction  du 
département  de  la  milice  ?  Je  répondrai 
que  j'ai  toujours  aimé  à  affronter  les  diffi- 
cultés et  que  le  département  de  la  milice 
en  offre  de  nombreuses.    J'aime  la  diver- 
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site' et  j'ai  toujours  accoptô  couragouso- 
mont  les  positions  itnportiintos  que  j'ai 
tour  ^  tour  occup''es.  .lu  no  désospèro 
pas  de  remplir  ma  chargo  ii  la  satisfaction 
de  mes  conoitoyens. 

Cartier  était  ministro  de  la  milice  quand 
fut  entreprise  et  repousséo  l'invasion  fé- 
niano.  Tout  lo  monde  a  admis  que,  com- 
me toujours,  1«  vieux  chef  avait  fait  ad- 
mirablement son  devoir.  Chez  lui  l'au" 
daco  lo  disputait  h,  la  rapidité  do  con- 
ception et  à  la  puissance  d'exécution. 

De  môme  qu'il  n'y  a  qu'une  voix  pour 
reconnaître  que  notre  organisation  mili- 
taire n'existait  pas  seulement  sur  le  pa- 
pier, et  que  les  !M)00  hommes, 
parfaitement  armés  en  guerre,  que 
l'on  avait  réussi  à  échelonner  de  Saruia  à 
à  Stanstead,  i)our  prcjtégor  nos  frontières, 
firent  noblement  leur  devoir.  Après 
la  double  échauffourée  féniaue,  un  i;rand 
banquet  fut  donné  h,  Ottawa  en  l'honneur 
des  volontaires  qui  avaient  pris  part  à  la 
campagne,  et  Cartier  qui  était  justement 
fier  du  re'sultat,  les  salua  du  titre  de 
"  Soldats  de  l'arme'e  canadienne." 

Depuis  deux  mois.  a.1outa-t  il,  vous  avez, 
à  ne  pas  s'y  tromper,  démontré  par  vos  ac- 
tes que  le  Canada  possède  une  orf^ani.^a- 
tion  militaire  qui  vaut  him  une  année, 
une  organisation  militaire  régulièrement 
constituée,  soumise  a  une  parfaite  disci- 
pline et  prête,  d'une  extrémité  à  l'autre  de 
la  Confédération,  à  placer  aous  les  armes 
des  troupes  en  état  d'entrer  en  campagne, 
bien  manccuvrées,  habilement  comman- 
dées, et  capables  de  faire  face  à  l'ennemi, 
au  premier  signal,  à  une  heure  d'avis.  Ce 
devoir  vous  l'avez  promptement  et  noble- 
ment rempli,  comme  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  le  savent  fort  bien  à  l'heure  ac- 
tuelle. Je  crois  qu'il  importe  beaucoup 
que  l'Angleterre  n'ignore  pas  ce  fait,  et  je 
crois  »igalement  qu'il  importe  que  les 
Etats-Unis  sachent  et  comprennent  enfin 
que  le  Canada  possède  une  armée  de  volon- 
taires, composée  de  fils  de  cultivateurs  et 
de  gentilshommes,  une  armée  forte  de  43,- 
000  hommes  qui,  a  un  moment  donné, 
peuvent  entrer  en  campagne. 

L'effectif  nominal  est  bien  encore  de 
43,000  hommes,  mais  il  a  été  résolu,  dans 
un  but  d'économie,  pour  les  fins  de  l'exer- 
cice annuel,    de    le    réduire    h    environ 


.'17,000,  Los  corps  dos  villes,  comptant  à 
pou  prë.s  10,000  hommes,  font  l'exercice 
douze  jours  |)ar  an,  tandis  que  les  corps 
ruraux,  environ  27, 'MX)  hommes,  font 
l'exorcioe  durant  la  m»"'mo  période  tous  les 
deux  ans.  Des  experts  calculent  (pie  la  ré- 
serve, compobéti  d'hommes  do  18  à  00  ans, 
pourrait  produire  environ  l,(X)0,OOOd'lioiii- 
mos.  Soit  lo  chitFre  total  do  la  popula- 
tion capable  de  porter  les  ariiien.  C'est 
un  cliitrro  imposant  quand  l'on  sait  que 
les  Etats  du  Sud  avec  400,000  hommes 
ont  pu  défier  pendant  cinrj  ans  toutes  les 
forces  du  Nord,  <|ui  se  sont  élevées  à 
2,000,000  hommes. 

Qu'ont  fait  de  si  extraordinaire  MM. 
McDoimld,  Ross,  Vail,  .Jones  et  Camp- 
bell, comparés  à  leurs  collèi^ues  fra.içais  > 
Nous  ne  voulons  aucunement  les  dépré- 
cier, mais  nous  aimerions  à  lu  savoir, 
puisque  l'on  veut  tomber  les  nôtres.. 
Tout  ce  que  nous  avons  pu  constater,  c'est 
(|u'en  1874,  sous  le  régime  Mackenzio,  a 
été  fondé  le  Collège  Militaire  do  Kings. 
ton.  M.  Vail  était  alors  ministre  do  la 
Milice.  Quoique  ce  Collège  coûte  cher- 
nous  n'avons  pas  d'objection  à  avouer 
qu'il  fournit  une  très  haute  instruction  et 
d'excellents  sujets.  Il  en  est  même  plus 
d'une  soixantaine  -lui  ont  obtenu  de^ 
commissions  dans  l'armée  anglaise,  les 
autres  agissent  comme  officiers  dans  nos 
écoles  militaires  ou  comme  ingénieurs  ci- 
vils. 

L'honorable  ]\L  Masson  a  été  ministre 
de  1878  b,  1880  ;  on  lui  doit  le  pro- 
jet  de  la  cartoucherie  de  Québec» 
C'est  la  mi.se  en  application  du  principe 
de  la  politique  nationale,  qui  veut  que 
l'on  manufacture  ici  autant  que  possible 
ce  que  l'on  con.somme.  Cette  fabrique 
peut  aujourd'hui  produire  2,500,000  de 
cartouches  par  an.  Elle  emploie  permanara. 
ment  28  personnes  dirigées  par  un  officier 
de  grand  mérite.  On  peut  aussi  l'utiliser 
pour  la  fabrication  des  bombes  de  nos 
canona  du  plus  gros  calibre. 


Cy 


Hir  Adolphe  Caroii  est  depuis  liuit 
annëoB  h  la  têto  du  d«$partoment,  et  quui* 
(|u'en  disent  le  Broad  Arrotr  et  son  cor- 
respondant, il  s'est  montra  le  digne  suc- 
cesseur de  sir  (îenrgo  Cartier. 

Comme  Hon  illustre  piëdécessour,  il  est 
bien  uu-dessu»  dus  prejuttës  de  race.  Ad- 
mirant tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  chnz  les 
Anglais,  pos^nduiit  A  un  haut  dej<rù  leur 
cimfiance,  il  sait  aussi  rtnulru  justice  aux 
siens  et  porter  digiioniunt  un  di'  nos  plus 
beaux  noms  français.  Le  représenrer 
comme  un  hautain  est  du  dernier  ab- 
surde, quand  il  n'est  pas  d'hounue  public 
dont  l'accès  soit  plus  facile.  Ce  n'esf  pas 
un  routuiier,  il  est  au  contraire  de  tnutes 
les  mesures,  de  toutes  les  entre|)risos  v<-~ 
ritablement  pro^jressives. 

Depuis  qu'il  dirige  ce  département,  on 
lui  doit  notamment  - 

10  La  formation  d'une  ëcole  de  cava- 
lerie à  Québec  ; 

2o  D'une  école  d'infanterie  à  cheval  îi 
NVinnipoa  ; 

3o  D'une  écolo  d'infanterie  h  Saint- 
.lean  ; 

4o  D'une  e'cole  d'infanterie  U  Frédé- 
ricton  ; 

5c  D'une  école  d'infanterie  à  Toronto  ; 
<io  D'une  école  d  infanterie  à  Ltmdon  ; 
7o  D'une  batterie  de  place   îi   Victoria, 
C.B. 

11  a  aussi  le  mérite  d'avoir  organise  une 
branche  du  génie,  et  d'avoir  pris  charge 
des  réparations  aux  propriétés  miliiaires 
(|ui  étaient  autrefois  sous  le  contrôle  du 
département  des  Travaux  publics. 

(^uant  à  la  cartoucherie,  il  est  bien  vrai 
qu'elle  fut  organisée  par  M.  Massonet 
que  le  projet  en  fut  adopté  alors  par  le 
Conseil  Priv»^,  mais  on  en  doit  l'exécution 
à  sir  Adolphe  Caron.  Avec  notre  arme- 
ment actuel,  nous  ne  pourrions  faire  venir 
nos  cartouches  d'Ansrleterre.  Aussi,  du- 
rant les  troubles  du  Nord-Ouest,  la  car- 
oucherie  fonctionna  nuit  et  iour  et  aurait 


pu  fournir  n'importe  tpiello  quantité,  ce 
qui  nous  rendait  ind<>pendant«  pour  les 
petites  armes.  Kn  pareil  cas,  il  s'agit  tout 
simplement  d'au'^  .uuter  le  personnel. 

On  doit  aussi  ii  sir  .\dol|ihe  d'avoir  fait 
confectionner  ici  nos  uniformes,  ce  qui 
encourage  la  fabrication  indigène  et  repré- 
sente une  somme  considérable.  Nos  ha- 
billements n)ilitaires  nous  venaient  autre- 
fois d'Angleterre  Cette  confection  donne 
les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Cmiddian  prétend  (|Ue  les  corps  de 
«^ueliec  sont  injustement  favorisés  au  dé- 
triuient  d'Ontario,  leum  cadr««»  étant  tous 
au  conii>lct.  Cela  est  faux,  tians  l'une  et 
1  autre  pmx  ince,  il  ost  de»  ciaps  au  com- 
plet tandis  ({ue  d'autres  ne  le  sont  pas. 

Est-il  vrai  maintenant  que  les  otHciers 
hiihitiinfs,  pour  parler  comme  le  Broad 
Ar)uu\  prennent  partout  la  place  (|ui  ap- 
partient do  droit  aux  Anglais  /  Cette  pré- 
tention n'est  pas  jilns  exacte  (pie  l'autre. 
Voyons  la  dernière  statistique  : 

Oflioiers.  Anglais.   Français 

Ecoles  d'infanterie 17  4 

Infanterie  à  cheval 4  1 

liattei'ies  de  place 2:2  2 

Kcu.c  de  cavalerie 2  1 

Collège  militaire  de  Kings- 
ton    K)  1 

#  

01  y 

(Voir  l'i'ie  Militia  List  of  thc  Dominion 
of  Canada,  JS8S.) 

C'est-à-dire  que  nous  n'avons  pas  la 
proportion  d'officiers  (pie  nous  pourrions 
réclamer. 

Mais  cela  n'est  la  f.iute  ni  du  ministre, 
ni  des  othciers,  mais  bien  du  fait  que  no^ 
gens  ne  donnent  pas  au  service  militaire 
toute  l'attention  à  laquelle'il  a  droit.  Ce 
serait  à  nous  d'élever  la  voix  quand  c'est 
le  correspondant  du  Broad  Avroio  qui  se 
plaint. 
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SECOND  AKTK'LK  * 


La   euerre  du    Nord-Ouest— L'attitiir^ 
du  colonel    *,  iiiyot— Se»i   tersivcr- 

SUtiOlU' 

Ce  que  sir  rJeorge  Cartier  a  fait  lors  de 
1  incursion  féniano,  a  été  pratiqué  avec 
non  moins  do  succès  par  sir  Adolphe  Ca- 
ron  durant  tous  les  troubles  du  Nord- 
Ouest. 

Il  n'y  a  ou  alors  qu'une  voix — sauf 
chez  certauis  libéraux  outrés — pour  ren- 
dre honmiasjo  au  talent,  à  l'énorj^ie,  à  la 
promptitude,  à  la  puissance  d'orj»anisa- 
tion  avec  lesquels  sir  Adolphe  a  conduit 
son  département.  Jour  et  nuit  on  l'a 
vu  sur  la  brèche,  constamment  en  com- 
munication avec  son  état-major,  assistant 
le  général  Middleton  et  ses  officiers  daiig 
toute  la  mesure  du  possible,  pourvoyant 
aux  besoins  de  5,000  hommes  armés  en 
toute  hâte,  dirigeant  les  transports  de 
troupes  et  approvisionnements,  empê- 
chant tout  conflit,  toute  friction  entre  dos 
corps  d'origine  diflférent",  maintenant  la 
majesté  de  la  loi,  mais  épargnant  toute 
effusion  de  sang  inutile. 

11  est  des  gend  qui  ont  la  mémoire 
courte.  Les  hommes  même  qui  dénon- 
cent aujourd'hui  sir  Adolphe  Caron,  ont 


étélesprj  iiers  ;i  l'encer' i;r,  à  l'exalter, 
à  l'acclamer,  au  ler  kniain  de  la  révolte 
du  ^Îord-Ouest. 

L'un  dcb  plus  ardents  ii, ^blâmer  sir 
Adolphe  est  le  bravo  colonel  Amyot,  qu* 
a  pris  un  soin  si  minutieux  des  forts  et 
provisions.  C'est  lui,  on  oli'et,  i^ui  en- 
voyait cette  faijiouse  dépêche,  dans  la- 
(juelle  nous  ne  reconnaissons  plus  le  ca- 
ractère belliqueux  de  ses  discours  et 
articles  : 

CalKarv,  11  mai  l«8."i 

Je  persiste  à  dire  que  cette  guerre  de- 
vrait être  faite  par  des  hommes  combat- 
tant de  la  môme  manière  que  les  rebelles. 
Les  volonlains  sont  sprvidlement  adaptés 
à  la  protection  des  forts  et  de»  provisions. 

G.  Amyot. 

Le  brave  colonel  a  oublié  cette  dépêche, 
et  il  a  aussi  oublié  qu'il  fut  l'un  des  j)re- 
miers  à  féliciter  le  ministre  de  la  Milice 
sur  la  façon  habile  dont  il  avait  conduit  les 
opérations  du  Nord-Ouest.  Si  nous  avons 
bonne  souvenance,  le  colonel  Amyot  écri- 
vait à  sir  Adolphe  Caron,  h  la  date  du  15 
avril  1885  • 

Partout,  on  découvrait  la  main  am,ie  du 
ministre  et  du  département,  qui   me   pa- 

KAISSAIT    AVOIR    FAIT    L'IMPOSSIBLE   POUB 
RKMPLIB  LEUn  PART 

Merci  pour  ce  que  vous  avez  dit  en  cham- 


*  La  Minercc  du  11  décembre  1888. 
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hre  lia  ffe  bataillon.  J'ai  un  b'  liu  bataillon 
Ces  sont  des  hommes  de  cœur  et  je  les 
prends  par  là. 

G.  Amyot. 

Le  député  de  Bellecliasse,  qui  a  la  plume 

aussi   féconde     qu'inconsidérée,     écrivait 

encore  le  !)  mai  1885  ; 

Je  (lois  vous  déclarer,  et,  vous  portvez  le 
dire  en  mon  nom.  que  le  département  de 
la  milice  n,  tout  le  temps,  fait  V impossible 
pour  l'armée. 

G.  Amyot. 

Dans  la  même  lettre,  on  lisait  aussi  : 

Au  nord  du  lac  Supérieur,  là  encore,  on 
voit  les  efforts  du  departevient  pour  nous 
alléger  ta  misère,  etc.  Du  reste,  en  con- 
sentant à  faire  le  voyage,  on  savait  qu'on 
n'allait  pas  aux  noces.  L'esprit,  la  santé 
et  le  moral  des  troupes  ici  sont  excellents. 
Si  je  retourne  au  pays,  je  tâcherai  de  ren- 
dre et  de  faire  rendre  justice  à  ceux  qui, 
comme  vous,  font  leur  jmssible  pour  que 
les  volontaires  reçoivent  le  confort  dési- 
rable. 

Que  cette  promesse  a  été  bien  remplie  ! 

Sir  Adolplie  Caron  fut  décoré  après  la 
guerre  A.  cause  des  services  éminents  (ju'i 
avait  rendus.  L'un  des  plus  emi)re^és  à 
le  féliciter  fut  encore  le  brave  colonel 
Amyot  qui  lui  télégraphiait,  en  date  du 
19  août  1885  :  "  Mes  félicitations  les  plus 
"  cordiales  sur  la  dignité  A  laquelle  vous 
*' avez  été' élevé  et  (pie  cous  ave:,  si  bien 
"  méritée." 

Les  principaux  citoyens  do  Québec  pré- 
sentaient aussi  une  adresse  de  félicitations 
à  sir  Adolphe,  et  le  premier  paragraphe 
se  lisait  comme  suit  : 

Quelle  reconnaissance  le  pays  ne  vous 
doit-il  pas  pour  l'activité  et  le  zèle  que 
vous  avez  mis  dans  l'accomplissement  de 
vos  devoirs  importants  pendant  ces  iours 
de  troubles  !  Nos  soldats,  dont  l'Iiéroïque 
courage  pendant  la  récente  campagne  est 
maintenant  connu  partout,  savent  appré- 
cier à  leur  juste  valeur  la  promptitude 
avec  laquelle  vous  avez  aei,  votre  vigilan- 
ce et  votre  sollicitude  pour  leur  bien-être. 

Parmi  les  signatures  brille  encore  celle 
du  brave  colonel. 
Toujours  au  premier  rang  ! 

Passons  maintenant  à  la  lettre   de  féli' 


citations  qu'il  adressait  au  ge'néral  Mid- 
dleton  à  l'occasion  de  son  élévation  à  la 
dignité  de  chevalier. 

Sir  Frederick  D.  Middleton,  C.  C.  M.  G. 

Ottawa. 

Cher  monsieur— .l'aurais  dû  vous  écrire 
plus  tôt  pour  me  joindre  au  concert  una- 
nime de  félicitations  qui  vous  arrivent  de 
partout,  mais  une  absence  prolongée  de  la 
viile  m'en  a  empêché.  Votre  élévation  à 
la  dignité  de  "Chevalier"  n'est  que  la 
juste  reconnaissance  des  grands  services 
que  vous  avez  rendus  à  la  Puissance  du 
Canada  et  les  honneurs  dont  on  vous  cou- 
vre rejaillissent  sur  tous  ceux  que  vous 
avez  encouragés  par  votre  bravoure  per- 
sonnelle sûrement  guidée  par  votre  expé- 
rience et  qui  tous  ont  largement  bénéficié 
de  la  science  que  vous  a  acquise  une  hono- 
rable carrière  militaire. 

Je  regrette  profondément  les  attaques 
d'une  presss  malicieuse  et  mesquine  contre 
"  notre  général  "  mais  votre  réputation  est 
assez  haut  placée  pour  que  ces  sottes  ca- 
lomnies ne  puissent  l'atteindre. 

Veuillez  me  permettre,  par  votre  entre- 
mise, de  présenter  mes  respects  à  lady 
Middleton  et  me  croire 

Votre  tout  dévoué 

G.  Amyot. 

Et  dire  que  l'homme  même  qui  accablait 
sir  Adolphe  de  ses  félicitations,  de  ses 
compliments,  de  son  admiration,  est  celui 
qui  s'est  montré  depuis  le  plus  acharné  à 
briîler  ce  qu'il  avait  adore'.  Comment  en 
un  vil  plomb  l'or  pur  s'est-il  changé  ? 

Jl  plut  un  jour  au  ministre  de  la  Milice 
de  rappeler  toutes  les  arlequinades  de  M. 
Amyot,  et,  comme  il  était  en  verve,  le 
plomb  arrivait  dru  sur  la  tête  du  brave  co- 
lonel. Celui-ci  ne  pouvant  endurer  tran- 
quillement le  supplice,  interrompait  h, 
chaque  instant,  quand  sir  Adolphe  lui 
lança  cette  superbe  apostrophe  :  "  Le  pre- 
mier devoir  du  soldat  est  de  se  tenir  cal- 
me sous  le  feu."  La  Chambre  applaudit 
inq  minutes  durant,  et  le  brave  colonel 
dût  se  cacher,  tant  la  bote  t  portait. 
Cette  humiliation  le  poursuit  depuis,  lui 
'ait  accumuler  bien  des  bêtises,  bien  des 
lâchetés,  au  point  qu'il  en  est  réduit  k  faire 
queue  à  des  francophobes.  Nous  allons 
le  laisser  là,  pour  aujourd'hui. 
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TUOISIÈME    ARTICLE  * 


Les  d<^tractciirs  d'niijoiird'lini,  les  apo- 
logistes d'hier.  Témoignages  de 
journaux  libéraux  :  le  '*  l*osi,  " 
le  *♦  Montréal  Times,"  le  ««  M  it- 
iiess." 

M.  Amyot  n'est  pas  lo  seul  national  qui 
ait  chanté  les  louantes  de  sir  Adolphe 
Caron  au  sujet  de  la  répression  des  trou- 
bles du  Nord-Ouest.  Son  compore  M. 
Trudel  s'est  montré  autrement  obséqueux" 
Il  n'avait  pas  î'iors  de  ])arole8  assez  flat- 
teuses pour  exalter  le  ministre  de  la 
Mifice,  de  ternies  assez  sévères  pourcon. 
damner  ses  détracteurs.  Quantum  muta, 
fus  ! 

La  révolte  supprimée,  plusieurs  jour- 
naux demandèrent  cpie  sir  Adolphe  Ca- 
ron fût  décoré  pour  reconnaître  le  service 
signalé  qu'il  venait  de  rendre  à  son  pays. 

La  Patrie  s'y  oj)posa  pour  des  raisoiig 
(jue  l'on  va  lire,  et  ce  fut  VEtumlard  qui 
se  chargea  de  la  réponse  : 

"  La  Patrie  continue  contre  l'honorable 
ministre  de  la  Milice  une  guerre  aussi 
loj'ale  qu'intelligente  :  en  voici  un  éclian- 
ti!lon  : 

Lo  7/era{(2  fait  ce  matin  une  très  jiidiciouse 
remnniHo. 

Nous  avona  eu  uno  guorre  canadienne. 

Nous  n'avons  demandé  aucun  secours  à  la 
métropole. 

Elle  no  nous  (;n  a  pas  offert. 

Tout  s'est  passé  entre  nous. 

Aujourd'hui,  vous  voulez,  aller  en  Auglelorre 
demander  une  cioix  pour  "SI,  Caron. 

Mais  qu'a  à  faire  l'AnKloturre  avec  I\I.  Caron? 
qu'at-ello  eu  à  fairn  avec  noire  «ucrre? 

Si  le  Canada  juge  M.  Caron  ûiRue  d'une  ré- 
compense, il  saura  la,  lui  donner  aussi  bien  que 
l'Angleterre. —La  Patrie  du  31  juillet. 

Eh  bien,  MM.  les  libéraux,  qu'est-ce  que 
l'AnKleterre  a  donc  eu  à  faire  avec  sir  A. 
A.  Dorion  et  sir  llichard  Cartwright? 
Qu'avaient-ils  donc  fait  pour  l'Angleterre, 
ces  héros  du  lit  ralisme  ?  Pourquoi  n  avoir 
pas  alors  recommandé  au  gouvernement 
impérial  de  laisser  au  Canada  le  soin  de 
récompenser  ces  grands  patriotes? 

Et  pourtant,  ils  ont  été  siréa 

Ils  l'ont  été  pour  services,  vrais  ou  pré- 
sumés, rendus  au  Canada. 


Pourquoi  M.  Caron  ne  serait-il  pas  ho- 
noré au  même  titre  i 

N'y  at-il  pas  dans  votre  attatiue,  mes- 
sieurs, quelque  chose  qui  vous  retombe  sur 
le  nez?" 

Cette  fois,  VEtendard  avait  raison  et 
les  événements  le  j)rouvèrent  surabon- 
damment. Sir  Adolphe  Caron  fut  de'coré 
au  milieu  des  acclamations  publiques,  et 
M.  Trudel  ne  se  possédant  pas  do  joie, 
se  montra  tout  aussi  enthousiaste  que 
lorsqu'il  s'écriait  •  Vivo,  le  drapeau  !  Vive 
le  Vieux  Chef!  !  Citons  la  conclusion  d'un 
article  de  deux  colonnes,  îi  la  date  du 
28  août  1885  : 

Nous  nous  faisons  donc  un  agréable  de- 
voir d'offrir  à  .-lir  A.  P.  Caron,  nos  plus 
sincères  félicitations,  pour  l'iionneur  insi- 
gne dont  Sa  Majesté  a  daijgné  reconnaître 
son  mérite.  Nous  prions  également  Mme 
Caron  qui  partage  avec  sir  Adolplie,  sous 
le  titre  de  lady  Caron,  les  honneurs  de  sa 
nouvelle  dignité,  de  vouloir  bien  agréer 
nos  compliments  avec  l'hommage  de  nos 
respects. 

Si  le.s  journaux  conservateurs  ont  été 
unanimes  à  reconnaître  le  mérite  de  sir 
Adolphe  Caron,  plusieurs  organes  libé- 
raux se  sont  fortement  prononce's  dans 
le  même  sens.  Ecoutons  le  Post  du  .'» 
avril  1885  : 

L'honorable  M.  Caron  a  apporté  dans 
l'exécution  de  ses  devoirs  une  intelligence, 
une  vigueur  et  une  promptitude  qui  ont 
mérité  l'admiration  sténérale  et  dont  le 
pays  le  félicitera.  Notre  ministre  de  la 
Milice  en  équipant  et  dépéchant  quatre  ou 
cil»!  mille  soldats  à  travers  la  solitude, 
pour  une  campagne  indcflnie,  et  cela  à 
quelques  jours  d'avis,  a  éclipsé  les  meil- 
leurs exploits  des  départements  de  la  guer- 
re des  vieilles  nations.  Ce  résultat  glo- 
rieux n'aurait  pu  être  atteint  si  le  chef  de 
notre  aépfc.rtement  de  la  Milice  n'avait  pas 
possédé,  à  un  éminent  degré,  toutes  les 
qualités  essentielles  à  un  bon  administra- 
teur. 


*  La  Minerve  du  14  décembre  1888. 
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On  se  rappelle  que  M.  Stewart,  autre- 
fois l'un  des  propriétaires  du  Herald,  pu' 
bliait  cette  même  année  un  iournal  qui 
s'appelait  Montréal  Times.  Son  existenc® 
fut  de  courte  durée,  mais  il  se  montra  trëf 
ardent  à  défendre  les  idées  libérales.  S^ 
hostile  qu'il  fût  au  gouvernement,  le 
Montréal  Times  déclara  que  la  vérité  lui 
commandandait  de  rendre  justice  à  l'habi- 
leté et  à  la  vigueur  avec  lesquelles  la  cam- 
pagne du  Nord-Ouest  avait  été  conduite. 
L'article  que  nous  allons  traduire  porte  la 
date  du  25  juin  1885  • 


Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  traies  de  caractère 
qui  ne  se  révèlent  que  lorsque  l'occasion 
les  met  en  lumière.  Nous  avons  assez  de 
pfvtriotisme— fcic»  que  nous  soyons  opposé 
'tu  gouverneniinit  «cfitt'l  vour  apprécier  la 
manière  tient  le  département  de  1%  milice 
en  somme  a  été  administré  pendant  les 
trouldes  dn  Nord  Ouest  et  pour  accorder 
le  mérite  à  (fui  il  est  li'tjitimemcnl  dû.  Si 
d'un  côté  nous  croyons  que  le  gouverne* 
ment  est  responsable  de  l'incapacité  du 
département  qui  a  provoqué  l'insurrection, 
de  l'autre  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  reconnaître  que  le  département  de  la 
milice,  en  dépit  de  toutes  les  diffîcultés 
avec  lesquelles  il  s'est  trouvé  aux  prises, 
a  été  administré  à  tout  événement,  de 
favon  à  faire  honneur  au  ministre  et  à  ses 
députés. 

Ti'honorahie  M.  Caron  nous  a  ajrréable- 
ment  surpris  par  le  san)?-froid  relatif  qui 
lui  est  hati.tnel,  avec  lequel  il  a  résolu  la 
grosse  question  du  transport  des  troupes 
et  des  munitions  à  un  territoire  situé  à 
2,000  mil!es  de  distance  et  cela  dans  un 
temps  où  la  milice — quel  que  soit  celui  qui 
en  est  responsable— n'était  pas  dans  ce 
qu'on  pourrait  appeler  des  conditions  de 
service  effectif  sous  le  rapport  de  l'cqc.i- 
pement. 

M.  Caron  a  prouvé  qu'il  pouvait  gérer 
les  affaires  de  son  département  d'une  ma- 
nière plus  effective  que  quelques-uns  de 
ses  prédécesseurs  dans  des  circonstances 
beaucoup  moins  difhciles. 


Le  Witness  n'a  pas  pour  habitude  de 
gâter  les  chefs  conservateurs.  11  manque 
rarement  l'occasion  do  les  trouver  en 
faute, môme  quand  il  n'y  a  pas  lieu.  Si  l'on 
joint  à  des  idées  libérales  une  antipathie 
profonde  contre  tout  ce  qui  est  catholique 
et  français,  il  est  facile  do  voir  combien 
ses  éloges  sont  peu  suspects,  quand  ils 
s'adressent  à  l'un  des  nôtre.s.  Or,  sur  cette 


question,  le  Witnesn  s'est  rangé  du  côté 
de  la  vérité,  décernant  même  au  départe- 
ment de  la  milice  le  beau  compliment  que 
voici  ; 

De  fait,  le  gouvernement  et  le  peuple  ca 
nadien  n'avaient  jamais  pensé  que  les  vo' 
loutaires  seraient  appelés  à  entreprendre 
une  campagne  sérieuse,  et  le  ministre  de 
la  Milice  était  regardé  comme  le  chef  d'un 
ministère  de  la  guerre  en  vacance,  qu'on 
ne  supportait  que  parce  qu'il  ne  coûtait 
pas  cher.  La  dernière  rébellion  et  le  «ou- 
ièvement  des  sauvages  ont  tout  à  coup 
changé  cet  état  de  choses.  Le  ministre  de 
la  Milice  était  .-i  la  tête  d'un  département 
de  la  guerre  manquant  absolument  d'orga- 
nisation. Les  transports,  le  commissariat, 
le  service  médical  :  tout  devait  être  orga- 
nisé avec  des  matériaux  nouveaux.  Le 
public  connaît  peu,  car  on  lui  en  a  dit  bit  n 
peu,  comment  tout  cela  s'est  fait  ;  il  sait 
seulement  de  (|uelle  énergie,  de  quelle  ha- 
bileté on  a  fait  preuve,  et  à  quel  prix  l'ex- 
pédition a  été  conduite  avec  tant  de  suc- 
cès. 

Le  tVitne.ss  encadrait  le  même  jourdans 
ses  colonnes  le  portrait  du  ministre  de  la 
Milice  Quand  à  son  éioL^e  il  fut  repro- 
duit par  un  grand  nombre  de  ses  conf rè  ' 
re.s.  Le  !roj(»/i^(*  W(>»7'/ a  joutait  :  *'T(»ut 
"cela  est  bien  mérité  et  a  d'autant  plus 
"  de  mérite  qu'il  vient  d'un  adversaire 
"politique  de  M.  Caron  et  de  son  parti. 
'■  Le  fait  est  que  l'histoire  canadienne  offre 
"  peu  de  traits  plus  remar(|uables  que  la 
"  promptitude  et  la  vigueur  avec  los- 
"  quelles  M.  Caron,  dont  la  charge  était 
"  regardée  ju8(iu'à  présent  comme  une  si- 
"  nécuro,  a  couru  aux  armes,  pour  parler 
"  ainsi,  à  la  voix  du  clairon.  .  Quoique 
"  n'étant  pas  soldat  de  profession,  M 
"  Caron  a  montré  qu'il  posiédait  l'une  des 
"  premières  qualités  du  soldat-  l'action 
*'  rapide.  Napoléon  avait  l'habitude  de 
"  dire  que  le  genre  de  courage  qu'il  appré- 
"  ciait  le  plus  était  ce  qu'il  appelait  le  cou- 
"  rage  de  deux  heures  du  matin,  c'est-à. 
"  dire  l'action  au  premier  moment  d'a- 
'•  larme,  le  plus  inattendu  même.  Pareil 
"  service  duvra  ètrerecotinu  en  haut  lieu." 

L'année  suivante,  nous  voyons  par  le 
Woodstock  Sentinel  que  les  officiers  du 
bataillon  donnèrent  un  grand  banquet 
dans  cette  localité.      Parmi  les  orateurs 
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ne  trouvait  le  député  fédéral  du  comté 
d'Oxford,  un  libéral  bien  connu,  le  capi- 
taine Sutherland,  M.  P.  Or,  d'après  ce 
journal,  M.  Sutherland  fit  l'éloge  "  des 
"  volontaires  canadiens  et  du  système 
'*  volontaire,  puis  complimenta  le  minis- 
"  tre  de  la  Milice  sur  ses  bonnes  inten- 
"  tions  et  l'administration  de  son  dépar- 
"  tement.  " 

Et  dire  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul 
journal  libéral  français  qui  ait  pu  trouver 
un  mot  de  justice  pour  leur  compatriote, 
quand  tant  de  libéraux  anglais  ne  lui 
marchandaient  pas  leur  «admiration  !  Loin 
de  là,  ils  ne  lui  épargnèrent  aucune 
avanie.  Ces  gens-lrt  sont  incapables  de 
s'élever  au-dessus  du  plus  mesquin  esprit 
de  parti.  Et  ils  ont  le  cynisme  de  poser 
pour  des  patriotes  ! 

*  * 

Ippréciations  flatteuses  des  journaux 
étrangers»  le  "  Ijundon  Spectator," 
le  *•  Pictorial  World,'»  le  **  Repu- 
blicaii,"  de  Saint-Louis. 

La  guerre  du  Nord-Ouest  fut,  on  s'en 
ouvient,  vivement  commentée  par  la 
jresse  des  Etats-Unis,  de  l'Angleterre  et 
le  la  France.  Si  regrettable  qu'elle  soit, 
îlle  a  été  une  immense  réclame  pour  le 
!)anada.  Quoique  les  causes  en  aient  été 
iversement  appréciées,  nous  croyons  (jue 
i  presse  étrangère,  dont  l'indépendance 
n  pareille  matière  ne  saurait  être  contes- 
te, a  été  à  peu  près  uiiaunue  a  rendie 
ommage  au  ministre  de  la  milice,  au 
énéral  Middloton  et  aux  vaillants  soldats 
ui,  h,  leur  appel,  sont  allés  re'tablir  la 
aix  sur  les  bord»  de  la  Saskatchewan. 

L'éloge  paru  au  mois  de  juin  1885  dans 
5  Pictorial  Wuiid,  de  Londres,  est  parti- 
ilièrement  flatteur.  Ceux  qui  se  plai- 
nt à  déprécier  notre   système   militaires 

nos  milices  pourront  y  trouver  une  le- 
)n  salutaire.  Cet  important  journal 
stituo  une  comparaison  «"itre  la  der- 
ière    campagne    de   l'arn.  j  anglaise  en 
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Egypte  et  la  campagne  au  Nord-Ouest,  et 
il  ne  craint  pas  de  nous  donner  la  palme- 
C'est  à  lire,  k  méditer,  surtout  pour  ceux 
qui  ne  trouvent  jamais  rien  de  boa  dans 
leur  pays  : 

Nous  nû  pouvons  éviter  de  faire  la  com- 
paraison entre  l'habileté  dont  ont  fait 
preuve,  non  seulement  la  milice  canadien- 
ne, mais  aussi  le  département  de  la  guerre 
du  Dominion,  pour  apaiser  cette  rébellion 
et  l'imbécile  faiblesse  qui  a  caractérisé  nos 
(généraux  et  notre  département  de  la 
guerre,  dans  leur  campagne  d'Egypte. 

Le  eénéral  Middleton  lorsqu'il  a  entre- 
pris d'écraser  liiel  et  ses  alliés  sauvages 
dans  les  vastes  déserts  du  Nord-Ouest, 
avait  à  exécuter  un  contrat  plus  onéreux, 
comme  diraient  les  Américains,  que 
Graham  lorsqu'il  partit  pour  soumettre 
Osman  Digna.  Riel  et  les  Métis  n'étaient 
pas  des  sauvages  n'ayant  pas  d'armes  plus 
formidables  qu'une  lance  et  un  bouclier. 
Leurs  alliés  sauvages,  qui  ont  combattu 
aussi  vigoureusement  que  lus  Métis  étaient 
avec  leurs  fusils,  plus  redoutables  que  les 
Soudanais. 

Et  cependant  Middleton,  depuis  le  com- 
mencement de  la  campaene.  n'a  fait  que 
marcher,  sans  trêve  ni  repos,  de  victoire 
en  victoire.  Rien  n'a  cloché,  et  l'organisa- 
tion était  aussi  complète  que  possible. 

En  deux  semaines,  M.  Caron,  le  ministre 
de  la  Milice,  mit  sous  les  armes  quatre 
mille  soldats,  avec  quatre  cents  chevaux. 
Il  les  a  approvisionnés  de  tout  ce(|ui  était 
nécessaire  à  leur  équipement,  à  leur  trans- 
port sur  le  théâtre  de  la  guerre,  à  une  dis- 
tance de  2,(J(J0  railles.  Il  a  envoyé  de  l'a- 
vant trois  colonnes  détachées, de  différents 
points  à  des  endroits  éloignés  du  plusieurs 
centaines  de  milles  du  chemin  de  fer.  Les 
provisions  les  munitions  n'on  pas  manqué. 
Tout  cela  fut  fait  à  une  saison  de  l'année 
où  le  climat  du  Canada  est  pire  que  celu 
de  la  Siburie  en  hiver,  et  pourtant  les  mi- 
lices canadiennes  n'avaient  pas  été  appe- 
lées sous  les  armes  depuis  1>^10, 

Admettons  franchement  que  cette  habile 
administration  doit  couvrir  de  honte  les 
généraux  et  lus  administrateurs  du  notre 
armée  réglière.  Elle  rehausse,  aux  yeux  du 
monde  entier,  le  prestige  militaire  du  Ca- 
nada, a  un  point  que  nous  avons  le  droit 
d'en  être  jaloux. 

On  ne  peut  s'emoécher  de  l'admettre  aux 
Etats  Unis,  et  lu  Ncks,  de  Détroit,  en  féli- 
citant généreusement  les  Canadiens,  dit 
qu'ils  ont  accompli  un  fait  d'armes  dont 
aucun  peuple  du  monde  ne  pourrait  se  dé- 
fendre d'être  fier."  Ces  enfants  ramassés 
dans  les  magasins,  les  bureau::  et  les  fer- 
mes de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  Québec, 
d'Ontario  et  Hu  Manitoba,  ont  traversé  une 
contrée  beaucoup  plus  difficile  ()ue  celle 
franchie  par  les  troupes  anglaises  entre 
Pischin  et  Hérat." 

Bien  plus,    ils  ont  rencontré,    battu  et 
vaincu  un  ennemi  mille  fois  plus  redout 
ble  que  les  Afghans  ou  les  Turcomans. 
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Il  reste  à  nous  poser  cette  quention 
Quelle  mar(|uc  de  rapproVmtiou  et  de  la 
reconnaissance  impt-riales  a  été  donnée  au 
ministre  de  la  guerre  ()ui  a  organisé,  aux 
officiers  et  aux  soldats  qui  ont  paginé  ces 
belles  victoires  si  plorieuses  pour  le  Domi- 
nion ?  Ju8(|u'ici  la  Heine  et  son  gouverne- 
ment ont  dédaigneusement  allecté  d'igno- 
rer ces  braves  militaires  du  Dominion, 
qui  viennent  de  donner  aux  autorités  mi- 
litaires impériales  une  levon  dans  l'art  de 
la  guerre  dont  l'Angleterre  pourrait  profi- 
ter, si  elle  voulait  seulement  y  faire  uu 
peu  attention." 

Le  London  Sprcfofur  est  l'un  des  orga- 
nes les  plus  influents  do  la  presse  anglaise- 
Or,  voici  le  langage  qu'il  tenait  : 

Le  Dominion  est  très  content  de  l'issue 
de  cette  all'aire  qui  a  jjcnnis  à  M.  A  P. 
(Juron,  ministre  de  la  milice,  de  montrer 
son  énergie  et  sa  puissance  d'organisation 
qui,  défait,  lut  font  honneur.  Comme  les 
premiers  chefs  des  colonies  américaines,  il 
a  eu  recours  exclusivement  aux  volontai- 
res, dont  le  courage  et  l'audace  n'ont  rien 
laissé  à  désirer,  tandis  qu'ils  étaient  sufïi- 
sahiment  dressés  pour  r-ombattre  des 
hommes  indisciplinés. 

On  a  déjii  lu  Y Eveniiuj  Nev's,({e  De'troit, 
16  mai  1885,  exaltant  "ces  enfants  rainas- 
"  ses  dans  les  mastasins,  les  bureaux  et 
"  les  fermes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de 
*'  Québec,  d'Ontario  et  du  Manitoba,  et 
"  qui  ont  accompli  un  fait  d'armes  dont 
"  aucun  peuple  du  monde  pourrait 
"  être  fier.  "  Il  termine  son  ar- 
"  ticle  par  les  paroles  suivantes  : 
"  Notre  voisin  vient  d'accomplir  un  grand 
"  exploit.  On  peut  appeler  cette  guerre 
"  le  baptême  de  sang  de  la  jeune  nation 
"  qui  croît  au  nord  do  la  frontière, 
•'  car  c'est  la  première  expe'dition  dont  le 
"  Dominion  a  le  contrôle  suprême.  Les 
"  Canadiens  auront  raison  d'élever  la 
"  tête  avec  plus  de  fierté  que    jamais.  " 

Un  autre  urand  journal  américain,  le 
Eepnblican,  de  Saint-Louis,  corrobore 
parfaitement  ce  témoignage  : 

Toute  insignifiante,  sous  certains  rap- 
ports, qu'ait  paru  la  rébellion  de  Riel,  elle 
n'eu  fournit  pas  moins  un  enseignement 
utile.  Considérée  au  point  de  vue  mili- 
taire, on  constate  le  fait  qu'en  cinquante 
jours  le  ministre  de  la  milice  du  Canada  a 
levé  quatre  mille  volontaires  organisés  en 


bataillons,  avec  quatre  cents  chevaux,  îcs 
a  transportés  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ù 
deux  mille  milles  de  distance,  a  envoyé  en 
avant  trois  colonnes  séparées  à  des  en- 
droits situés  à  des  centaines  de  milles  du 
chemin  de  fer,  a  approvisionné  ses  troupes 
et  a  couvert  une  immense  étendue  de  ter- 
rain, de  sorte  que  depuis  l'arrivée  des 
troupes,  les  rebelles  n'ont  pu  frapper  que 
queUiues  familles  dispersées  de  côté  et 
d'autre.  J^e  seul  accident  arrivé  aux  sol- 
dats et  qui  ait  une  importance  quelconque 
au  point  de  vue  militaire,  est  la  capture 
oar  les  sauvages  de  Poundmaker  d'un 
convoi  d'à  peu  près  trente  wagons. 

Quant  aux  batailles,  il  n'y  a  presque  rien 
ici  et  l'histoire  do  nos  guerres  contre  les 
sauvages  Moducs  et  le  chef  Joseph,  par 
exemple,  nous  a  démontré  comme  il  est 
difficile  de  faire  sortir  les  sauvages  de 
leurs  habitudes  sans  perdre  un  grand 
nombre  d'hommes.  Mais  le  point  le  plus 
important  à  noter,  c'est  que  toute  cette 
campagne  a  été  conduite  par  un  ministre 
de  la  Milice  et,  à  proprement  parler,  sans 
le  secours  d'aucune  armée  régulièrement 
Organisée.  Si  on  se  rcappelle  que  l'insur- 
rection s'est  déclarée  dans  une  saison  défa- 
vorable, la  grande  distance  parcourue,  le 
peu  de  temps  perdu  tant  pour  l'équipement 
des  soldats  que  pour  l'ordonnance  de  la 
marche  à  suivre  ;  si  on  considère  que  de- 
puis 1870  il  n'y  a  eu  au  Canada  ni  appel 
aux  armes  ni  aucun  trouble  extérieur  qui 
pût  faire  entrevoir  la  nécessité  de  tenir 
des  troupes  sur  pied,  on  ne  peut  manquer 
de  remarquer  que  cette  campagne  est  une 
preuve  évidente  des  changements  surve- 
nus dans  la  manière  de  faire  la  guerre.  Si 
on  la  compare  à  celle  faite  par  Wolseley 
dans  la  même  partie  du  pays,  on  peut  se 
faire  aisément  une  idée  de  ce  que  le  Paci- 
fique Canadien  a  fait  pour  la  Puissance  du 
Canada. 

Si  la  moitié  seulement  de  ce  que  l'on  a 
écrit  sur  les  fautes  du  Bureau  de  la  guerre 
en  Angleterre  est  vrai,  le  ministre  de  la 
guerre  du  Canada  mérite  plus  d'éloges 
pour  cette  expédition  qu'aucun  ministre 
de  la  guerre  anglais  qtii  ait  équipé  une 
armée  pendant  les  quarante  dernières  an- 
nées. Le  fait  qu'un  officier  de  l'armée 
régulière  était  à  la  tète  des  troupes,  ne 
diminue  en  rien  le  mérite  du  système  des 
volontaires  en  usage  dans  la  Puissance  du 
Canada. 

Nous  pourrions  faire  des  douzaines  de 
citations  de  la  presse  américaine,  toutes 
plus  élogieuses  les  unes  ()uo  les  autres. 
Mais  celles-l  i  suffiront  pour  écraser  les 
détracteurs  d'un  de  nos  hommes  publics 
les  plus  méritants.  Elles  montreront,  en 
tous  cas,  que  l'étranger  est  souvent  plus 
juste  qu'un  trop  grand  nombre  de  nos 
adversaires  quand  il  s'agit  de  rendre  hom- 
mage au  véritable  me'rite. 
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QUATRIÈME    AKÏU'LE  ^ 


Ce  qu'il  faut  croire  du  correspondant 
du  '*  Brond  Arrow  " — I^es  géné- 
raux Smytii  et  Iiunrd.— Middieton 
en  parfait  accord  avec  son  ministre. 

Arrivons  maintenant  aux  autres  fjriefs 
du  correspondant  Canadian^  qui  a  entre, 
pris  d^  faire  voir  tout  en  noir  :  "  Beau- 
"  coup  de  mécontentement,  dit-il,  voisin 
"  du  dé8espoir,règne  dansle  Canada  au  su- 
"  jet  de  l'administration  de  la  Milice  par 
"  le  présent  ministre  qui,  toujours  auto. 
"  crate  dans  une  trop  longue  adrainistra- 
"  tion,  est  devenu  un  tyran  forcené.  Ce 
"  ministre  ne  parait  aucunement  enclin  h. 
"  écouter  des  remontrances  :  il  est  tout  à 
"fait  indifférent  h,  1  opinion  publique. 
"Les  représentations  des  otticiers  com- 
"  dant  les  régiments,  et  do  l'état-inajor 
''  des  divers  districts  militaires,  sont  ou 
*'  écartées  ou  traitées  avec  le  plus  souve- 
"  rain  mépris.  Le  général  Sniytli  et  le 
"  général  Luard  ont  été  impuissants  à  ef- 
"  fectuer  des  réformes  qu'ils  considéraient 
"  essentielles  pour  Tetticacité  du  service, 
"  et  le  général  Middleton  semble  égale- 
''  ment  impuissant  dans  ses  ett'urts  poui' 
"  mettre  la  milice  sur  un  bon  pied." 

Et  dire  que  sir  John  Macdonald  qui  est 
pourtant  bon  juge  d'hommes,  maintient 
depuis  huit  ans  au  poste  de  ministre  de  la 
Milice  un  autocnite  \m  n'écoute  ])er8onnej 
qui  brave'l'opinion  publique,nui  est  môme 
devenu  un  tyran  forcené.  C'est  incroyable. 
Franchement,  nous  ne  reconnaissons  plus 
là  la  sagesse  du  vieux  chef. 

Mais  procédons 

Pourquoi  Cancolian  met-il  sir  Selby 
8niyth  en  cause  ?  Il  n'était  pas  le  comman- 
dant des  troupes  canadiennes  quand  sir 
Adolphe  Caron  est  devenu  ministre  de  la 
milice.  Celui-ci  n'a  rien  eu  à  faire  avec  lui 


ni  de  près  ni  de  loin.  Le  dernier  rapport  du 
géni'ral  Smyth  daté  du  mois  de  janvier 
1880,  ne  couvre  que  l'année  1871).  Or,  sir 
Adolphe  Caron  prêtii  serment  comme  mi- 
nistre de  la  Milice  au  mois  de  novembre 
1880,  ce  qui  montre  l'ignorance  ou  la 
mauvaise  foi  du  susdit  correspondant. 

Quant  au  général  Luard,  on  sait  parfai 
tement  que  sa  morgue,  son  manque  do 
tact,  ses  querelles  avec  nos  colonels,  son 
impopularité  le  forcèrent  de  retourner  de 
l'autre  côté  des  mers.  Noiis  devons  mêii.3 
des  remerciements  à  sir  Adolphe  pour 
avoir  contribué  à  nous  en  débairasser. 
Le  général  Luard  était  loin  cependant 
de  manquer  de  capacité.  Mais  c'était  sur- 
tout un  martinet,  esclave  de  la  discipline, 
incapable  de  supporter  le  moindre  nian- 
»]uement.  se  révoltant  contre  labsence 
d'un  bouton  à  l'uniforme,  qui  n'a  ja- 
mais su  comprendre  que  des  volontaires 
ne  pouvaient  arriver  à  la  perfection  dans 
le  tenue  et  les  manoeuvres  en  quelques 
jours  d'exercice  annuel. 

Est-il  bien  vrai  que  ses  recommanda- 
tions aient  été  systématu^uement  mises  de 
côté  ?  Ses  propres  rapports  démentent 
cette  assertion  Nous  lisons  par  exemple 
dans  le  rapport  de  1883  :  "Je  suis  heu- 
"  reux  de  voir  (jue  l'on  a  adopté  jusqu'à 
*'  un  certain  point  la  recommandation 
"qui  a  été  faite  au  sujet  do  l'exercice  de 
"  milice."  L'année  suivante,  le  général 
Luard  constate  de  nouveaux  progrès  : 
"  On  peut  facilement  comprendre  avec 
"  quel  empressement  je  puis  féliciter 
/*  maintenant  la  milice  du  Canada  sur  le 
"  fait  que  le  budget  pourvoit  aux  dépen- 
"  ses  de  trois  écoles  d'infanterie."  Et 
c'était  là  l'œuvre  de  sir  Adolphe  Caron, 
œuvre  qu'il  complétait  l'année  suivante 
par  l'établissement  de  six  autres  écoles, 
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♦iont  deux  d'artillerie,  une  de  cavalerie  et 
trois  d'infanterie. 

Puisqu'il  s'agit  -du  général  Luard,  ou. 
rrons  ici  une  parenthèse  pour  enregis- 
trer son  appréciation  des  volontaires 
réunis  au  camp  de  Laprairie,  au  mois  de 
juillet  1883.  C'est  un  témoignage  qui  a  sa 
valeur  aujourd'hui  que  certains  fanatiques 
«e  livrent  à  des  attaques  aussi  inconaidë* 
r<''es  contre  nos  braves  miliciens. 

Le  major  jcénéral  est  heureux  de  pouvoir 
faire  un  rapport  favorable  sur  ce  qu'il  a  vu 
aujourd'hui  au  camp  de  Laprairie.  La  fai- 
blesse numérique  est  la  grande. lacune  ; 
une  compagnie  se  composant  seulement 
de  deux  olHciers  et  deux  soldats— en  tout 
dix— constitue  un  état  de  choses  fort  peu 
satisfaisant.  Le  major  général  observe 
aussi  des  irrégularités  qui  ne  seraient  pas 
survenues  si  la  part  de  responsabilité  qui 
écheoit  à  chacun  avait  été  bien  exécutée. 
Somme  toute,  cependant,  il  est  évident 
que  les  troupes  ont  dû  se  donner  beaucoup 
de  oeine,  et  le  major  général  doit  exprimer 
son  approbation  de  taxes  leurs  efforts. 


Laprairie,  5  juillet  1883. 
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La  Gaxette  de  Montréal  du  lendemain 
ajoutait  :  "  Cet  ordre  venant  d'un  oflScier 
^*  aussi  sévère  et  aussi  ëi'ris  de  la  disci- 
*'  pline  que  le  major  général  parle  par 
»'  lui-même  et  montre  que  toutes  les 
*'  troupes,  à  commencer  par  le  colonel 
"  Harwood  qui  a  travaillé  si  énergique- 
*^'  ment  au  succès  du  camp,  doivent  être 
"  chaleureusement  félicitées.  Le  rapport 
^'  favorable  de  l'inspection  du  généra' 
'*  leur  fait  d'autant  plus  honneur  que  les 
'''  bataillons  sont  presque  entièrement 
*^^  composées  de  Canadiens-français  et  que 
*'  le  commandement  leur  est  donné  dans 
"  un  langage  étranger." 

Passons  maintenant  au  général  Middle- 
ton.  Il  est  douteux  que  Canadinn  snit 
autorisé  à  parler  en  son  nom,  Cului-ui  u 
été  traité  par  son  ministre  avec  toute  la 
considération  possible.  Rappelons  d'abord 
ee  qu'écrivait  le  général  Middleton  dans 
son  rapport  de  1885  :  "En  terminant,  je 
*'^  désire  voua  remercier  de  la  grande  con- 


"  sidération  et  du  concours  que  j'ai  reçus, 
"  dans  mon  nouveau-  commandement, 
"  depuis  le  ministre  jusqu'au  plus  humble 
"  officier,  ce  qui  a  allégé  dos  labeurs  qui, 
"  autrement,  auraient  pu  être  onéreux  et 
"  insurmontables."  Est-ce  bien  là  le  lan. 
gage  d'un  commandant  qui  a  un  tyran 
pour  ministre  ?  Dans  la  campagne  du 
Nord-Owest,  uu  correspondant  du  même 
acabit  a  voulu  dire  (|ue  sir  Adolphe  ne 
cessait  d'entraver  le  général  Jaus  son  ac. 
tion,  et  celui-ci  n'a  pas  hésité  à  démentir 
publiquement  ce  racontar.  Au  lendemain 
de  la  campagne,  la  Chambre  des  Commu- 
nes votait  une  gratiticatiou  de  $20,000  an 
général, preuve  que  son  ministre  appréciait 
ses  services.  Et,  depuis,  le  terme  du  géné- 
ral,qui  est  généralement  limité  à  cinq  ans,  a 
été  prolongé  de  deux  ans.  Croit-on  que  le 
général  prendrait  plaisir  h  rester  sous  un 
ministre  <jui  ne  cesserait  de  l'embêter,  et 
qu'il  aurait  pu  quitter  si  facilement  et  en 
toute  convenance  ? 


*** 


Le  budget  militaire.— Son  impopularité 
— Opinion'de Cartier. —Ce  qu'a  fait  sir 
Adolphe  Caron.—  Efficacité  de  nos 
armes. 

11  est  bien  des  raisons  pour  lesquelles 
un  ministre  de  la  Milice,  même  le  mieux 
disposé,  ne  peut  pas  toujours  suivre  les 
représentations  de  ses  aviseurs  militaires- 
D'abord,  il  en  est  qui  sont  tout-à-fait  in- 
acceptables, n'étant  adaptées  ni  à  notre 
pays  ni  à  nos  aspirations.  D'autres  se- 
raient  acceptables,  mais  elles  ne  seraient 
pas  votées  par  le  parlement. 

S'il  est  vrai  que  le  désespoir  se  soit  em- 
paré tout  à  coup  de  nos  volontaires,  com- 
ment se  fait-il  que  la  moyenne  de  ceux 
qui  ont  fait  l'exercice  en  1886-87 — la  der- 
nière année  officiellement  connue— puisse 
tre  comparée  avantageusement  v  ec 
moyenne  de  la  dernière  décade.  Que  l'on 
en  juge  par  les  chiffres  suivants  : 
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1877 20,000 

1878 21,000 

1879 19,780 

1880 21,250 

1881 15,173 

1882 IG,101 

1883 22,3()7 

1884 17,203 

1885 18,070 

1880 20,255 

Le  budget  de  la  milice  a  presque  tou. 
jours  i'té  vivement  combattu  en  chambre, 
si  modeste  qu'il  fût.  On  se  souvient  (jue 
le  gouvernement  Cartiei-Macdonald  tom- 
ba en  1802  sur  le  bill  de  milice.  Ce  bill 
ne  devait  pas  entraîner  une  dépense  an- 
nuelle de  plus  de  $500,000,  et  cependant 
les  libéraux  furent  unanimes  >\  le  combat- 
tre. Quelques  démocnitea,  dit  Turcotte, 
étaient  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de 
milice,  que  l'Angleterre  devait  nous  défen- 
dre et  payer  une  milice  si  elle  en  voulait  ; 
Us  étaient  conséquents  avec  leurs  princi- 
pes annexionnistes.  (Le  Canada  sous 
V  Union,  p.  453.  )  Et,  depuis,  le  parlement 
ne  s'est  guère  montré  accommodant 
que  dans  les  années  où  il  nous  a  fallu  re- 
courir aux  armes  pour  nous  protéger  à 
l'intérieur  ou  k  l'extérieur,  soit  dans  les 
troubles  du  Nord-Ouest  ou  dans  les  incur- 
sions fénianes. 

Le  discours  de  sir  George  Cartier  pro- 
noncé devant  les  volontaires  d'Ottawa  en 
1860 — que  nous  avons  déjà  cité  partielle- 
ment— contient  des  observations  à  ce  su- 
jet, qui  ont  conservé  leur  actualité  : 

La  plupart  d'entre  vous  qui  lisez  les  dé- 
bat8  parlementaires,  vous  n'ignorez  pas 
les  difficultés  que  doit  vaincre  le  ministre 
de  la  milice  pour  faire  voter  les  fonds  pour 
mettre  l'organisation  militaire  de  ce  pays 
dans  la  position  de  rendre  la  plus  grande 
somme  de  services  possible.  Combien  de 
foiàne  m'a- 1  on  pas  répondu,  quanà  je  de- 
n^andais  des  crédits  au  Parlement,  que 
c'était  de  l'argent  inutilement  dépensé,  de 
Fargeiit  destiné  à  engager  nos  compatrio- 
tes à  jouer  au  soldat  !  Le  triomphe  que 
vous  avezremportéestlapreuvelapluscon- 
vaincante  que  l'argent  voté  a  été  utilement 
dépëtfsé,  tandis  qu'il  met  hors  de  doute  le 


fait  que  les  précautions  que  nous  avons  pri- 
ses n'étaient  point  inutiles. 

Le  Coiirriet'  du  Canada,  s'exprimant 
dans  le  même  sens,  disait  avec  infiniment 
de  raison,  le  0  avril  1885  :  "  Le  ministre 
"  de  la  Milice  doit  lutter,  à  chaque  ses- 
'*  sion,  contre  une  opposition  formidable. 
"  pour  faire  passer  son  mince  budget  an- 
'*  nuel  ;  on  le  rogne  de  tous  côtés  ;  on 
"  discute  chaque  chiffre  ;  on  montre  la 
"  plus  ma\ivai8o  volonté.  Un  jour,  il  a 
"voulu  proposer  la  formation  d'un  corj)s 
"  régulier  de  700  hommes,  qui  aujour- 
"  d'hui  seraient  d'un  précieux  secours. 
"C'aéti'uue  tempête.  Le  67o6fi  a  jeté 
"  feu  et  flammes.  La  presse  grite-rouge 
"  a  fait  écho  Les  députas  s'en  sont  mô- 
"  lés,    il  a  fallu  laisser  tomber  le  projet." 

Pour  bien  juger  des   modestes    propor 
tions  de    notre   budget    militaire    depuig 
vingt  ans, nous  allons  indiquer  le  total  des 
sommes    votées    chaque    année    : 

1868    $734,364 

1869 937,513 

1870 1,409,092 

1871 1,419,183 

1872 1,645,282 

1873 1,396,031 

1874 1,186,545 

1875 1,147,170 

1876 1,060,446 

1877 580,421 

1878 618,i;i6 

1879 777,698 

1880 690,018 

1881 667,000 

1882 ' 772,811 

1883 734,;i54 

1884 980,498 

1885 2,702,757 

1886 4,022,080 

1887 1,193.692 

Quelle  leçon  faut-il  tirer  de  ces  chiffres  ] 
C'est  qu«  les  libéraux,  qui  gémissent  suc 
l'inetlicacité  de  notre  milice,  ont  tonjouru 
été  ses    pires   ennemis.     Ils  ont  presque 
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invariablement  dénoncé  le  budget  mili- 
taire, et.  une  fois  au  pouvoir,  ils  se  sont 
empressés  de  le  ruduire  au  plus  bas  chitfre 
possible.  C'est  ainsi  tjue  de  $1,.'J1M),0JU 
en  1873,  ils  ont  réussi  d'année  en  année 
à  le  diminuer  à  95S0,/  en  1877,  l'an- 
née qui  précéda  leur  chu  d.  Les  dépenses 
de  1885  et  1880  ne  sont  pas  des  dépenses 
ordinaires,  j)uisqu'elles  couvrent  la  cam- 
pagne du  Nord -Ouest,  mais  si  les  crédits  di'- 
passent  aujourd'hui  le  u)iIlion,  on  le  doit 
il  sir  Adolphe  Caron  qui,  en  perfection- 
nant et  complétant  notre  système  militai- 
re,  en  a  tiré    le   meilleur    parti   possible. 

Que  nos  forts  ne  soient  pas  aussi  bien 
casemates  (pi'ils  pourraient  l'être,  qu'il  y 
ait  de»  ouvrages  qui  menacent  ruine  ou 
qui  demandent  réparation,  que  nos  armes 
ne  soient  pas  toutes  du  niuveau  modèle» 
nous  l'admettons.  Mais  pourquoi  en  reje- 
ter la  responsabilité  sur  le  ministre  .f 
Cette  reapimsabiiité  incombe  avant  toufc 
au  parlement  qui,  lui,  représente  le  peu- 
ple, pas  à  d'autres. 

Nos  trouiies  sont  armées  de  la  carabi- 
ne  Snider-Er«  ^Id,  en  attendant  qu'on  ait 
découvert  le  fusil  de  l'avenir.  Cette  arme 
n'est  pas  à  dédaigi.er.  Sans  en  être  bien 
enthousiaste,  le  général  Middleton  en 
parle  dans  les  termes  suivants  :  "Je  puis 
"  ajouter  ici,  pour  justifier  l'emploi  si 
"  déprécié  du  Snider,  que  le  gouverne- 
*'  ment  des  Indes  vient  de  donner  cette 
"  carabine  à  toute  la  force  militaire  du 
'*  Birman,  et  je  crois  que  si  nous  pou- 
"  vons  utiliser  tout  notre  présent  appro- 
"  visionnement,  le  gouvernement  'peut 
"  très  bien  en  continuer  l'usage  jusqu'à, 
"  ce  que  le  fusil  de  l'avenir  soit  définiti- 
*'  vement  connu." 

Dans  ces  circonstances,  serait-il  désira- 
ble de  nous  lancer  dans  une  dépense  énor- 
me, de  renouveler  tous  nos  arsenaux  et  de 
changer  nos  carabines?  Les  hommes  de 
l'art  ne  nous  le  conseillent  pas.  Nous 
pouvons  donc,  sans  trop  nous  alarmer, 
laisser  le  correspondant  continuer  de  crier 


que  nos  troupes  portent  des  armes  inu- 
tiles {tliti  rdnk  iind  Jile.  an:  itnneil  irith 
iineleiitf  treuponn.  ) 

Nos  uniformes  sont  pbis  on  moins  hors 
de  sereice — dit  encore  le  correspondant  du 
Bvond  Arrou\  Cela  n'est  pas  prouvé.  Le 
service  du  Nord-Ouest  a  plutôt  démontré 
le  contraire,  l'intendance  donnant  autant 
de  satisfaction  (|u'on  pouvait  raisonnable- 
ment en  attendre.  A  ce  sujet,  on  lira 
avec  intérêt  l'article  suivant  (|ue  nous  tra- 
duisons du  Frte  l'russ  de  London(29  mai 
1885),  et  qui  réfute  victorieusement  les 
mêmes  objections  «lue  l'on  soulève  aujour- 
d'hui • 

Le  Sharcholde.r,  do  Montréal,  fait  obser- 
ver cjne,  pour  ce  (|ui  concerne  certains 
jouriuiux,  la  présente  canipaKue  a  «-té  uiu- 
tôt  regardée  comme  une  guerre  contre  le 
département  de  l:i  milice  que  contre  les 
insurges.  Ils  ont  prétendu  que  le.s  troupes 
envoyées  en  avant  étaient  mal  armées, 
mal  nourries,  mal  vêtues,  mal  entretenues 
de  toute  fa(,'oii.  Ils  prétendaient  que  les 
munitions  qu'on  leur  avait  fournies 
étaient  devenues  Sinns  valeur  pour  avoir 
été  tenues  trop  longtemps  en  entrepôt  et 
que  les  armes  elles  mêmes  étaient  d'un 
modèle  tout  à  fait  démodé.  Les  faits  ont 
complètement  démenti  ces  prétentions. 
Il  y  a  déjà  plusieurs  jours  que  les  détache- 
ments envoyés  de  l'avant  sont  sur  le  théâ- 
tre de  l'action,  et  les  accusations  menson- 
jzères  ont  cessé  tout  à  coup.  C'est  à  peine 
si  on  entend  un  seul  mot  maintenant  con- 
tre l'insufTisance  du  département  de  la 
milice. 

Comparée  à  la  conduite  des  vieux  cou- 
vornements  militaires,  dans  des  circons 
tances  analogues,  l'administration  du  dé- 
partement de  la  milice,  pendant  la  pré- 
sente campagne,  .s'est  montrée  une  mer 
veille  d'aptitude,  d'habileté  et  de  science 
des  détails.  Considéré  sans  préjugé — s'il 
n'est  pas  trop  tôt  pour  espérer  un  pareil 
jugement — le  département  de  la  milice 
aura  bientôt  pour  lui  l'approbation  de  la 
très  grande  majorité  de  la  nation  en  cette 
campagne  qui,  pour  la  première  fois,  a  mis 
ses  ressources  à  une  épreuve  pratique. 

Notre  confrère  fait  observer  judicieuse- 
ment que  dans  la  guerre  qui  se  poursuit 
actuellement  au  Soudan,  il  est  arrivé  que 
les  troupes  anglaises,  malgré  leur  expé- 
rience séculaire  en  matière  de  guerre, 
avaient  des  cartouches  qui  faisaient  long^ 
feu,  des  uniformes  bons  à  rien,  et  une 
nourriture  insuffîsante,  tant  au  point  de 
vue  de  la  qualité  que  de  la  quantité.  Pen- 
dant la  guerre  de  Crimée,  la  mauvaise  ad- 
ministration était  tellement  honteuse 
qu'elle  est  passée  au  proverbe.   L'adminis- 
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tration  dans  les  campagnes  française))  en 
Afri')ue  n'a  pas  été  meilleure.  On  croyait 
de  prime  ahord  pouvoir  prédire  ifi  un  pa- 
reil état  (le  choses.  Ce  furent  autant  de 
paroles  vaines.  Les  troupes  CHuadiennes 
sont  allées  à  l'Hction  en  aussi  bon  état 
que  des  réguliers  de  li^ne  et,  comme 
l'admettent  maintenant  tous  les  témoins 
impartiaux,  elles  ont  su  s'y  faire  une  ré- 


putation qui  ferait    honneur   à    n'importe 
quel  régiment  anglais. 

On  voit  que  plus  l'action  s'enji^age  moins 
les  batteries  de  nos  adverauirea  sont  résis- 
tantes. Celles  (|ui  ne  ratent  pas  se  laissent 
facilement  démasquer.  Il  en  reste  d'autres 
à  enclouer. 


CLNQUIÈMK    AliTIC  LK  * 


Une  levée  de  boucliers.— Trois  corres- 
pondants du  •'  Mail  ♦♦.  —  Leurs 
fausses  accusations.  —  Le  colonel 
Duchesnay.  —  Pourquoi  un  quar- 
tier-maitre  à  Saint-Jeau  et  Qué- 
bec—Les officiers  *♦  habitants.'*— 
De  Salaberry,Drolet  et  autres,— Sir 
Adolphe  Caron  est  accusé  d*être 
l'instrument  des  Jésuites. 

\jeMail,K\u\  ne  manque  jamais  l'occasion 
d'exhiber  sa  f  i-.ancophobie,  a  naturellement 
saisi  celle-ci  aux  cheveux.  Pour  ouvrii-  le 
feu  il  a  d'abord  lanc  '  trois  correspondants, 
dont  deux  signent  Lie iite7uint- Colonel  et 
l'autre  Militiaman, 

Si  ces  militaires  ne  sont  pas  plus  dan- 
gereux avec  le  mousquet  qu'avec  la  plu- 
me, ils  méritent  bien  d'être  ray's  des  ca- 
dres. Ils  seraient  capables  de  tirer  sur 
leurs  propres  troupes. 

Tous  trois  fulminent  au  sujet  de  la  let- 
tre du  Broad- Arrow — lettre  qui  paraît 
être  le  produit  uni(]ue  des  trois  correspon- 
dants qui,  à  leur  tour,  ne  seraient  qu'une 
même  tête  sous  trois  bonnets.  Et  quelle 
tête  !  Ces  lettres  ont  vraiment  un  air  de 
famille  qui  ne  saurait  échapper  à  un  hom- 
me du  métier. 


Disséquons  quelques-uns  des  griefs  de 
ces  sabreurs. 

lo  Lie^tte^Mid'Culonel  dit  i\\ie  le  colonel 
Duchesnay,  députt^-adjudant-Kénéral  du 
district  militaire  de  Québec,  échappe  k  la 
rè<ile  qui  veut  que  ces  ofticiers  soient 
changés  de  district  toufi  les  cinq  ans, 
parce  qu'il  est  indispensable,  selon  lui, 
aux  élections  de  sir  Adolphe  Caron.  (It 
is said  thdt  at  élection  tiines  the  Minister 
wovld  be  conipletelij  lostwitJwut  him,  hence 
the  reason.) 

Cela  est  aussi  faux  qu'absurde,  et  si 
le  correspondant  veut  être  accepté  comme 
homme  sérieux,  il  devra  accuser  autre- 
ment que  sur  des  on  dit.  Cela  montre 
qu'il  attaque  k  la  légère,  pour  le  simple 
plaisir  de  satisfaire  des  ressentiments  per- 
sonnels. Le  colonel  Duchesnay  s'occupe 
si  peu  de  politique  qu'il  n'a  probablement 
jamais  voté. 

Les  députés  adjudants  généraux,  il  est 
vrai,  changent  de  district,  tous  les  cinq 
ans,  mais  il  n'est  pas  de  règle  sans  excep- 
tions. Les  autorités  ont  dans  tous  ces 
cas  leur  discrétion  à  exercer.  Le  colonel 
Duchesnay  a  été  maintenu  à  Québec  parce 
qu'il  y  a  là  des  corps  permanents  :  une 


*  La  Minerve  du  21  décembre  1888. 
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école  de  cavalerie  et  une  batterie,  qui  re- 
quièrent des  connaissances  spéciales  de  la 
part  du  commandant.  Or,  le  vaillant  co- 
lonel est  l'un  de  nos  militaires  les  plus 
anciens  et  les  plus  accomplis,  ayant  servi 
avec  éclat  au  100e  re'L'iment,  qui  eut  pour 
commandant  en  chef  Son  Altesse  Royale 
le  duc  de  Cambridue,  puis  au  25e  Ré)<i- 
ment,  deux  régiments  qui  n'avaient  pas 
de  supérieurs  dans  l'armée  anglaise.  Il  ne 
devra  y  avoir  qu'une  voix  pour  applau. 
dir  à  sa  promotion. 

Le  fait  qu'il  est  maintenu  .\  Québec 
plus  longtemps  que  ne  porte  la  lettre  du 
rè^len)ent,  n'est  pas  une  exception,  et  on 
aurait  tort  de  l'attribuer  h.  du  fav(>ritisme 
national.  On  n'a  pas  oublié  que  In  colo- 
nel Straubenziu,  qui  a  laisse'  de  si  bons 
souvenirs  à  Montréal,  a  dépassé  de  plu- 
sieurs années  le  terme  réglementaire, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  resté  au  milieu  de 
nous  aussi  longtemps  que  nous  l'aurions 
désiré. 

2o  "  A  Saint-Jean  " — dit  encore  Lieu- 
feuaid-Culonel  — "  nous  avons  une  école 
"  d'infanterie,  qui  est  supposée  être  sur 
"  le  même  pied  que  les  autres  écoles,  et 
"  •  cependant  elle  a  un  quartier-maître, 
"  otlicier  inconnu  dans  les  autres,  et  15 
"  hommes  de  plus  (pie  les  com|)agnies  A 
"  et  C  ".  L'explication  est  facile  à  trou- 
ver. Il  y  a  11  Saint-Jean  et  k  l'Ile-aux- 
Noix  des  propriétés  militaires  considéra- 
bles, qui  demandent  une  surveillance  de 
tous  les  jours,  et  voilà,  pourquoi  nn  quar 
tiermaltre  est  nommé. 

Puisque  nous  parlons  de  Saint 
Jean,  ce  correspondant  ignore  probable- 
ment que  le  fort  tomba  aux  mains  des 
Américains,  au  printemps  de  1775,  et  que 
ce  fut  un  Canadien-français,  M.  Picoté 
de  Belestre,  à  la  tête  de  80  volontaires, 
qui  le  reprit  le  lendemain.  Eucore  un 
otticier  habitant  à  qui  le  drapeau  anglais 
doit  quelque  chose  ! 

3o  "  De  même  à  l'école  d'artillerie  de 
"  Québec,  qui  a  plus  d'officiers  que  l'école 


"  d'artillerie  de  Kingst<jn.  Puur(|uoi  > 
'.*  C'est  une  honte  qu'il  soit  permis  au 
"  ministre  de  continuer  d'agir  ainsi"  Et 
le  brave  Lif.nitnant-Coh>nel  qui  se  plaint 
de  cette  préférence,  date  sa  lettre  de 
Montréal.  Quel  bon  défenseur  la  province 
compte  en  lui  !  7/  h  an  iU  hird  that  anih 
his  oivn  npst. 

Après  avcir  été  aux  renseignements, 
nous  avons  constaté  qu'il  n'y  a  711*11)1 
officier  lie  pluA  à  Québec,  réputé  notre 
forteresse,  l'a  crime  de  haute  trahison, 
quoi  !  Mais  t^ua  ce  provincial,  nouveau 
modole,  caliiie  ses  nerfs,  Kingston  aura 
bientôt  l'ofticier  qui  lui  manque  pour 
rétablir  ré()uilibre  militaire,  avant  môme 
que  résonne  le  clairon  des  combats 

4o  "  Nous    apprenons    que    le  oolone 
"  Walker   Powell,    l'adjudant-général,  et 
"  le   colonel    Panet,  le   député   niinistret 
"  doivent  être    mis   h,  la   retraite,  et  que 
"  les  colonels  Duchesnay    et  Desjardins, 
"  de  Lévis,  doivent   être    nommas  à  leur 
"  place."     Le  soi-disant  [jie.tdenatd-Colo- 
nel  n'a  ét''^  autorisé  pur  personne  h,  lancer 
cette   double    nouvelle.     Serait-elle  vraie 
que  nous  ne  sommes    pas    prêt  à  dire  que 
ce  seraient  de   mauvais   choix.  Si  elle  se 
confirmait  jusqu'à   un   certain    point,  le 
Droad    Arrow  devrait   s'en   ft^'  v^ii,»-;,   car 
n'a-t-)l  pas  écrit  dans  son   fii  neux  artich 
du  27  octobre  :   "  L'infusion  de  sang  nou 
"  veau,  tant   dans   le  bureau    du    minis- 
"  tre    de  la  Milice    que    f/ans    relui    de 
"  .son  député   semble  dé-sirabie."  Ces  cri- 
tiques   sont   tns     diftioilea    à    satisfaire, 
c'est  é"ident. 

5o  "  Canadian  touche  brièvement  au 
*  fait  que  des  officiers  habitants  incompé- 
''  tents  sont  nommés  à  des  corps  perma- 
"  nents,  i>  l'eiiclusion  des  gradués  du  Col- 
''  lège  Militaire.  Les  gradués  ne  sauraient 
"  avoir  tout.  Mais  assurément,  il  y  a 
"  suffisamment  d'officiers  parlant  anglai^ 
"  dans  la  milice  sans  prendre  des  Français 
*•  incapables."  Les  officiers  français  peu. 
vent  supporter  la  comparaison  avec  leurs 
confrères    anglais.     Comme  eux,  ils    sont 
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porteurs  dea  oertifioits  requis,  uoiunie  eux 
ils  unfc  fuit  leur»  preuves. 

Cela  a  été  démontré,  en  bien  des  ucca- 
■ions, depuis  les  événements  do  1775-77, où 
su  distin^uëieiit  les  'le  Beaujeu,  les  Suint- 
Luc,  les  Saint-Lë>;er,  les  Buume,  les  Pi- 
coté de  Belestre,  les  Dumns,  les  Dnm- 
bour^ës,  les  Marcoux  et  tant  d'autres,  h. 
qui  l'Angleterre  doit  d'avoir  conservé  sa 
colonie  ;  depuis  la  bataille  de  Ch&teuu- 
guay,  où  figurait  un  certani  colonel  de 
Salaherry — surnommé  le  Léonidas  Cana- 
dien— qui  avec  300  volontaires  hahituitts, 
repoussait  8,000  Américains,  jusqu'à  la 
guerre  de  Crimée;  qui  ne  fut  pas  sans  gloire 
pour  nous,  jusqu'à  la  canqjagne  du  Nil,  qui 
a  valu  à  nos  bateliers  les  remerciements  et 
les  félicitations  unanimes  du  parlement 
anglais,  sans  compter  les  incursions  fénia- 
nés  et  la  campagne  du  Nord-Ouest,  où 
nos  volontaires  se  sont  conduits  comme 
des  braves. 

Comme  le  correspondant  est  sans  doute 
trop  savant  pour  savoir  le  français,  nous 
lui  conseillons,  pour  compléter  son  ins- 
truction concernant  le  Canada,  de 
feuilleter  les  Ghronicles  of  War  du  regret- 
té colonel  Coffin.  Entre  autres  exploits 
d'officiers  habitants,  il  y  apprendra  ceux 
qu'accomplit  le  lieutenant  Frédéric  Ro- 
lette  sur  les  lacs  Erié  et  Huron,  notam- 
ment sa  capture,  dans  une  barge  montée 
par  six  hommes,  d'une  goélette  américai- 
ne, le  Cayuga  Packet,  qui  avait  h.  bord 
cinq  officiers  et  quarante  soldats,  outre 
son  équipage,  et  qui  était  charge  d'appro- 
visionnements de  guerre  pour  l'armée  du 
général  Hull.  Rolette  fit  durant  la 
guerre  dix-huit  captures  importantes. 
C'est  probablement  plus  que  Lku- 
eiiaut- Colonel  n'aura  jamais  à  son  crédit  ! 

Quant  h,  la  campagne  du  Nord-Ouest,  i 
serait  injuste  de  juger  nos  volontaires  par 
r(>pinion  du  colonel  Amyot,  qui  a  pu,  du 
reste,  ne  pas  rendre  fidèlement  sa  pensée 
dans  ce  fameux  télégramme,  qu'il  eût 
mieux  valu  pour  lui  n'avoir  jamais  écrit. 
L'extrait  suivant  de    l'ordre  du  jour    du 


majrtr-général  titrange  leur  rend  meilleure 
justice  : 

Fort  Pitt,  2  juillet  1883. 

Avant  d«  remettre  lerommandpment  des 
forcen  uii(itair«'H  df  lu  divinioii  d'AHierta, 
le  major  géiif  rai  remercie  If  m  olliclei-H  et 
leH  HolduiM,  et  les  fflicite  de  IVnergie  et  de 
iii  patiiMii'e  dont  ilMonr  f aU  vrenvti pendant 
unf  ninrche  dif  pfui  d-  tOi  millen,  du  fort 
McLeod  à  la  nvii-re  au  Cuntor. 

Leur  fernieté  pi-ndunt  la  bataille  aurait 
fait  hoiim-ur  a  deH  vcteraiiH,  leur  feu  était 
bien  dii'iL(é  et  employé  avec  dlMc^rneniaitt, 
et  tous  les  tiioiiveiiientH  ont  été  exécutés 
avec  poiiuluulité. 

Le  niiijor  «enéral  a  déjà  prin  congé  de  la 
cavalerie  et  de  la  police  a  cheval  du  Nord- 
Ouest,  et  aii.ionid'Iiiti  il  remercie  I«h  hoI- 
dats  du  6ôe  bataillon  de  leur  bonne  Immeur 
et  de  leur  activité 

Lie  major-uénéral,  en  He  séparant  des 
troupe»  qn  il  a  eu  Tlionneur  décommander, 
eMt  heureux  de  constater  que  tons  ont  la 
satisfaction  d'avoir  fait  leur  devoir. 

Par  ordre, 

C.  Hr.  Dai.e, 
Major  de  Brigade. 

Si  nous  nous  rappelons  bien  le  temps — 
c'étai*-  avant  l'acte  de  Milice  de  1868— où 
il  y  avait  un  adjudant-général  et  deux  dé- 
putés-adjudpnts  g  néraux,  dont  un  pour 
le  Haut-Canada  et  l'autre  pour  le  Bas- 
Canada,  celui-ci  était  un  Canadien-fran- 
çais, le  digne  fils  de  son  père,  le  colo- 
nel de  Salaberry.  Il  occupa  cette  impor- 
tante position  de  1855  à  1865,  alors  que 
la  maladie  le  força  de  prendre  sa  retraite. 
Comme  nous  devrons  un  jour  ou  l'autre 
prendre  parmi  nous  le  commandant  de 
nos  forces,  nous  serons  amplement  satis 
faits  si  l'on  peut  trouver  un  officier  qui 
vaille  l'un  de  ces  Salaberry. 

Nous  avons  déjà  r^'pondu  à  l'assertion 
que  les  Canadiens-français  ont  trop  d'offi- 
ciers, eu  égard  à  leur  nombre.  Elle 
est  d'autant  plus  fausse  que  nuus  n'avons 
que  neuf  Canadiens -français  contre 
soixante-et-un  !  ! 

Un  autre  lieutenant-colonel,*  qui  dit 
écrire  de  Western  Ontario,  fait  une  charge 
à  fond  de  train  contre  notre  système  mili- 
taire et  contre  le  ministre  du  départe- 
ment.    On  croirait  que  c  est  le  coriespon- 
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dant  du  liiond  Airov)qui  tient  la  plume. 
Lisons  :  '*  Les  besoins  des  soldats,  les 
"  désirs  et  les  sentiments  des  otticiers,  les 
'*  Questions  d'or^anisutinn,  d'éqiiipeiiienti 
"  d'armes,  du  munitions,  recrutement, 
"  uniformes,  exercice,  discipline,  eto, 
"  sont  du  perse  pour  un  liomine  <\\\i  est 
"seulement  un  politicien,  et  qui  tient 
"  sa  présente  pntiitiun  du  pouvoir  {aidé 
"  par  air  Hector)  qtie  donnent    les  Jésuites, 


"  et  (jui  lui  permet  de  procurrr   au  (jowter- 
*'  nfmetit  l' appui  de  Québec." 

Ce  c<»rre8pondiint  i!st  trës  fort.  Entre 
bien  des  choses  qui  lui  sont  inconnues,  il 
i>{noru  que  les  Jésuites,  si  bien  disposés 
qu'ils  puissent  être  po'ir  le  parti  de  l'oi'- 
dre,  ne  se  mèiei't  pas  de  politique,  étant 
tout  entiers  aux  devoirs  de  leur  Ordre. 
Nous  espérons  que  le  correspondant  est 
mieux  ronsei^^né  sur  les  affaires  stricte- 
meut  militaiies. 


SIXIEME  AHTK^r.E* 


Encore  les  correspoiidaiits  du  '*IMall  *' 
— Ce  qiifc  fait  le  gouvernement  pour 
la  milice— Nos  écoles  militaires— 
Ont-elles  des  instructeurs  compé- 
tents ?— La  question  des  certificats 
—Le  18e  bataillon  de  Prescott. 


Lieutenmit-Colonel,  qui  lance  ses  fou- 
dres de  Western  Ontario,  est  encore  re- 
venu A  la  charge,  h  la  date  du  10  décem- 
bre. Toujours  le  tnênie  système.  Beau- 
coup d'accusations,  de  dénonciations,  peu 
ou  prou  de  preuves  : 

•'  i-3  département  de  la  milice  n'existe 
'  pas,  dit-il,    dans    l'intérêt   du    pays,  ni 
'  pour  le  bien   et  l'efficacité  de  la  milice. 
'  mais  exclusivement  pour  le  protit  d'un 
'  politicien  et  de  ses   amis    personnels  et 
'  politiques."     Nous  avons  déjà  fait  jus- 
tice d'une  assertion  à  peu  prôs  semblable, 
parfaitement  démentie   par  l'histoire  des 
huit  dernières  années.  Nous  nous  conten- 
terons d'ajouter  que  sir  Adolphe  Caron  a 
manié   des    millions  dans   la   seule  cam- 
pagne du  Nord-Ouest,    qu'il  a  eu  à  régler 
des  réclamations   immenses,  d'une  nature 
très  compliquée,    que   ce   règlement,    par 
une  commission   ad   hoc,    s'est  opéré  dans 
les  conditions  les  plus  satisfaisantes  possi- 


bles, et  que  jamais  on  n'a  même  élevé  le 
sou|)çon  qu'il  en  eut  tiré  quelque  avantage 
personnel.  Lientenant-Culonel,  étant  don- 
née pareille  chance,  aurait-il  résisté  k 
cette  tentation  ?  S'il  vciulait  seulement  se 
démasquer,  nous  pourrions  facilement  le 
dire. 

Encore  une  assertion  de  la  ni^me  va- 
leur :  "  L'état  actuel  de  la  milice  tend  à 
"  montrer  que  le  gouvernement  ne  con- 
'*  naît  rien  ets'occufie  encore  moins  de  la 
"  milice,  ou  bien  ()ue  sir  Adolphe  est  un 
*'  ministre  entièrement  irresponsable."  Il 
n'y  a  pas  de  ministre  iriespimsable  sous 
norre  forme  de  gouvernement,  et  il  n'est 
guère  de  budget  qui  soit  autant  discuté, 
critiqué  chaque  aimée.  A  chai)ue  session 
certains  colonels  députés  exhalent  leurs 
griefs  CL  leurs  plaintes  en  des  termes  (]Ui 
pourraient  faire  croire  iju'ils  sont  proche 
parents  de  ces  fameux  correspondants. 
Mais  ce  serait  blesser  la  vérité  que  de  dire 
qu'ils  sortent  triomphants  de  ces  passes 
d'armes  parlementaires.  Il  en  est  même 
plus  d'un  qui  ont  reçu,  à  notre  vu  et  su, 
de  sanglantes  étrivières. 

Le  correspondant  ment  encore  lorsqu'il 
affirme  que  le  gouvernement  ne  s'occupe 
pas  de  la  milice,    puisque   le    budget    est 


•  La  Minerve  du      janvier  1889. 


^^U-SSiSSÉffliLi^ 


23  — 


me  élevé  le 
ue  avantage 
,  étant  flon- 
il  résiste'  à 
euletiient  se 
icilement  le 

njpme  va- 
il  ice  tend  à 
iut  ne  con- 
inuins  de  la 
Iphe  est  un 
nsable."  Il 
isable  sous 
et  il  n'est 
nt  discuté, 
)ue  session 
lient  leurs 
termes  q\i[ 
ont  jirouhe 
spondîints. 
|ue  de  dire 
ces  passes 
est   même 

vu  et    su, 

re  lorsqu'il 
i  s'occupe 
udget    est 


aujourd'hui  plus  considérable  qu'il  ne  l'a 
été  de  lon^^temps.  Nous  ne  tenons  pas 
compte  naturellement  des  années  où  il 
nous  a  fallu  réprimer  des  troubles. 


*** 


Continuons  ■.  "La  politique  de  sir 
"  Adolphe  Caron,  et  conséquemment  la 
**  politique  du  gouvernement  a  été,  dans 
**  les  cinq  dernières  années,  d'affamer  la 
*' milice,  mais    d'encombrer    les   écoles." 

Cela  est  faux, et  le  correspondant  ne  pro- 
duit même  pas  l'ombre  d'une  preuve. 

Il  est  évident  que  nos  écoles  lu'  donnent 
sur  les  nerfs,  (lu'elles  sont  l'un  de  ses 
cauchemars.  Lieutenant-colonel  a  même 
l'air  de  constater  avec  regret  nue  les 
officiers  sont  fournis  de  presque  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie — y  compris 
uniformes,  chaussures,  chemises,  bière, 
tabac — presque  an  prLc  coûtant.  Et  pour- 
quoi pas  ?  Leur  solde  est  déjà  assez  mo- 
deste pour  que  le  de'partement  doive  faire 
tout  en  son  |K>uvoir  pjur  leur  permettre 
de  vivre  convenablement  au  meilleur 
marché  pussible.  Loin  de  l'en  blâmer,  il 
faut  l'en  féliciter. 


Citons  encore,  pour  mieux  voir  tout  le 
vide  de  ces  gens  qui  posent  au.  Napoléon  : 
•'  La  milice  a  eu  beau  demaiuler  dti  l'aide 
"  en  argent,  elle  a  toujours  reçu  comme 
"  réponse  du  gouvernement  le  cliché  que 
"  voici  •  *'  Le  gouvernement  serait  heu- 
"  veux  de  pouvoir  laire  (pielque  chose 
"  pour  la  milice,  mais  il  n'.i  pas  d'argent, 
"  la  Chambre  étant  hostile  aux  cn^-dits 
"  militaires,  etc. "  Mais  cpiand  sir  Adolphe 
'  découvrit  qu'il  était  n  cessa  ire  de  pren. 
'•  dre  soin  des  casernes  et  bâtiments  pu- 
"  blics  qui  furent  transfe'rés  au  Canada 
*'  par  le  gouvernement  impérial,  et  (|u'on 
"laissait  depuis  dix  années  tomber  en 
''  ruines,  un  changement  soudain  s'opéra 
*'  dans  son  esprit,  et  il  trouva  de  l'argent 
"  en  abondance.  On  dépensa  soixante 
"  mille  piastres  à  Toronto  pour  réparer  le 
"  Fort  Neuf,  et  autant  :i  Saint-Jean, 
"  Québec  ;  h,  Frédérict(m, Nouveau-Bruns- 


"  wick  ;  on  établit  ne  école  de  cavalerie 
"  à  Québec,  une  autre  pour  l'infanterie  à 
"  cheval  à  Winnipeg,  quoique,  k  part  1 
"  ministre  de  la  Milice,  personne  n'en 
"  connaisse  l'utilité,  étant  donné  le  fait 
"  que  nous  avons  mille  hommes  dans  la 
"  police  à  cheval  du  Nord-Ouest." 

Les  hommes  de  l'art  ,  à  commencer  par 
lu  général,  opinent  pourtant  que  ce 
sont  autant  de  dépenses  utiles,  nécessaires- 
Si  Lietitenant-Colonel  ne  saisit  pas  l'im- 
portance d'une  école  d'infanterie  à  cheval 
pour  alimenter  la  police  montie  du  Nord- 
Ouest,  il  est  encore  plus  obtus  (jue  ses 
lettres  ne  le  laissent  à  soupçonner. 


*** 


Nouvelle  jérémiade  :  *'  il  n'y  a  pas  un 
"  bataillon  de  milice  au  Canada  qui  soit 
"  prêt  ou  capable  défaire  le  service  actif," 
Lieutenant-Colonel  pourrait  en  dire  ciutant 
de  n'importe  quel  bataillon  britanni(]ue. 
Des  volontaires  ne  sauraient  être  des 
réguliers.  Mais  l'histoire  de  nos  batail- 
lons établit  (]u'ils  sont  prodigieusement 
prompts  à  s'organiser  en  temps  de  trou 
blés.  — Ils  n'auront  pas  toujours,  dit-il, 
une  semaine  à  leur  disposition,  comme  à 
Fort  Qu'Appelle,  pour  apprendre  le  tir. 
Cela  peut  être  vrai,  mais  ils  ont  prouvé, 
lors  des  incursions  fe'nianes,  (pi'ils  pou- 
vaient faire  face  a  l'ennemi  en  très  pou  de 
temps.  Lieutenant-Colonel  ne  pouirait-il 
p\s  se  contenter  de  dénigrer  sir  Adolphe 
Caroii  sans  déprécier  la  milice  elle-même  / 


* 


Nous  voilA  maintenant  eu  présence  d'un 
nom  beaucoup  moins  belliqueux,  tout-à- 
fait  paternel  même.  11  s'agit  de  Pnter- 
familias.  Ce  correspondant  est  supposé 
être  un  bravo  père  de  famille,qui  se  plaint 
<pje  les  officiers  de  la  milice  n'ont  pas 
l'inatructioii  voulue,  qu'ils  ne  sont  pas 
porteurs  des  certificats  retjuis,  que  l'on 
persiste  à  faire  de  pareilles  nominations, 
au  mépris  des  règlements,  et  au  préjudice 
des  élèves  du  collège  militaire  de  King- 
stot, 
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Nos  premières  écoles  formaient  partie 
des  batteries  A  et  B.  Elles  ''taieiit  sous 
le  Cdmiiiaiideiiient  d'ufiiciers  de  l'artillerie 
royale,  qui  avaiiMit  étë  prêtés  au  Canada 
pour  nt)us  aidjr  ii  fonder  ce  système.  Les 
preuiiers  coininandaiits,  les  lieutenants, 
colonel  Montizambert,  Cotton  et  Holmes, 
s'étaient  formes  dans  ces  écoles  avant 
d'en  devenir  les  chefs.  Les  commandants 
de  l'école  de  cavalerie  et  des  écoles  d'in- 
fanterie A.  B  et  C  allèrent  compléter 
leurs  études  militaires  en  Angleterre,  tan- 
dis que  les  capitaines  de  l'infanterie  pas- 
sèrent trois  mois  dans  un  corps  de  régu- 
liers à  Halifax.  On  ne  pouvait  adopter 
de  meilleur  moyen  pour  former  les  offi- 
ciers qui  allaient  diriger  nos  e'coles  et  les 
soldats  qui  devaient  suivre  leur  enseigne- 
ment. 

Le  lieutenant-colonel  Taylor,  comman- 
dant de  l'école  de  l'infanterie  achevai  de 
Winnipej^,  est  un  ancien  officier  de  l'ar- 
m^e  im pénale  ;  il  a  commandé  le  7e  ba- 
taillon ])endant  un  certain  temps  ainsi 
qu'un  bataillon  provisoire  qui  fit  le  ser- 
vice sur  la  frontière  en  18G4,  puis  il  a 
occupé  l'un  des  postes  importants  de 
l'ëtat-major. 

Le  lieutenant-colonel  Smith,  comman- 
dant de  l'école  D  à  London,  tient  ses 
certiOcats  des  troupes  réguli^^res  stutinn. 
nées  n  Halifax,  il  a  été  capitaine  de 
l'Ecole  C  pendant  trois  années,  avec  la 
quelle  il  a  servi  dura;it  les  troubles  du 
Nord-Ouest.  11  était  donc  compétent 
pour  la  place  de  commandant. 

L'éloge  du  lieutenant-colonel  d'Orson- 
nens,  commandant  de  l'école  militiiire  de 
8aint-Jean,  n'est  pas  h  faire.  Tous  ceux 
qui  ont  visité  cette  institution,  ont  été 
frappés  de  l'admirable  disciphno  qui  y 
rè^ne  et  de  la  haute  intelligence  qui  pré- 
side »  sa  direction.  Le  colonel  s  est  formé 
en  Suisse,  en  Angleterre,  au  Canada  ;  il 
a  fait  ses  preuves,  et  chacun  admet  qu'il 
est  the  right  man  in  the  right  place. 

« 

*  « 

Faterfamilias  déclare  que  les  capifaineti 


de  corps  permanents  sont  nommés  en  vio- 
pttion  du  règlement  suivant  de  la  Milice  : 
"  Les  certificats  de  première  classe  de 
"  long  cours,  catégorie  A,  sont  nécessai- 
"  res  h,  tous  les  officiers  d'êtat-major  ou 
"  qui  sont  confirmés  dans  leur  nomina- 
"  tion  à  des  postes  permanents  "  Pour- 
quoi cette  citation  incomplète  ?  L'arti- 
cle 1070  des  règlements  qu'il  prétend 
citer,  se  lie  comme  suit  :  "Les  certificats 
'*  de  long  cours,  sauf  dans  des  elrconstait,- 
"  r;es  très  exceiitioiindles,  Bout  nécessaires 
"  à  tous  \",s  officiers  et  sous-officiers  de  l'ar- 
"  tillerie  et  du  génie,  recommandos  pour 
"  le  service  de  l'état  major,  et  à  tous  le» 
"  officiers  subalternes  -lui  doivent  être 
*'  nomin  s  h.  des  corps  permanents,  avant 
*'  que  leur  nomination  soit  confirmée." 

Ces  mots  sauf  dans  des  circonstances 
très  exceptionnelles  changent  toute  la  situa- 
tion. Ils  justifient  pleinement  ce  qui  a  eu 
lieu. 

N'oublions  pas  que  ce  règlement  dat 
de  1887,  tandis  que  les  écoles  d'infanterie 
ont  été  constituées  en  1883.  Tl  ns  saurait 
donc  s'appliquer  aux  nominations  qui 
furent  faites  alors,  avec  tout  le  soin  pos- 
sible, les  titulaires  ayant  servi  dans  l'ar- 
mée régulière  à  Halifax  et  étant  porteurs 
do  certificats  signes  par  le  général  com. 
mandant  les  forces  de  Sa  Majesté. 


* 
*  » 


Cette  question  de  l'instruction  militaire 
au  Canada  vient  d'être  traitée  par  une 
plume  évidemment  compétente  dans  les 
colonnes  du  Broad  Arroir,  en  réponse  à  la 
fameuse  diatribe  que  nous  avons  déchi- 
quetée. Cet  écrivain  trouve  que  nos  écoles 
sont  excellentes,  qu'elles  n'ont  pas  de 
supérieures  en  Angleterre,  et  qu'on  ne 
saurait  trop  louer  le  ministre  qui  a  accom- 
pli une  œuvre  aussi  considérable  avec  un 
aussi  maigre  budget.  Sa  lettre,  que  nous 
allons  traduire,  vaut  la  peine  d'être  pe- 
sée par  tous  les  esprits  im])artiaux  : 

Monsieur, 

J'avais    songé  à  répondre  à  la   lettre    de 
"  A  Canadian,"  publiée  dans  votre  édition 
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;re  édition 


du  27  octobre,  mais  je  «uis  heureux  de  voir 
qu'une  plume  bien  pliiH  habile  (|Ue  la  iiiieii- 
ne.  celle  de  "A  Cunadlan  Mililiaman." 
s'ePt  consacrée  à  la  laclie.  J'aiiiK-rais,  ce- 
pendant, à  ajouter  quelques  mois. 

Je  connais  U^  Canada  pissablement  bien, 
de  l'Atlantique  au  PaciHiiiie.  mieux  proba- 
blement qu'aucun  de  vos  correspundants, 
et  je  ne  crois  pas  que  "  A  Canadi.ui  "  mé- 
ri(e  les  épitlietcs  que  lui  atlresse  "  A  Cana- 
dian  Miliriaman."  car.  suivant  ce  iiue  dit 
*'  A  Canadian,''  le  sentiment  est  évidem- 
nit-nt  très  vif  en  certains  endroit'^.  Je  crois 
cependant,  (|u'en  tin  de  c(nnpte,  ce  senti- 
ment est  très  injuste,  l.e  présent  ministre 
de  la  Milice  a  indubitableim  nt  fait  tout 
ce  que  lui  attribue  *'  A  Canadian  Mi- 
litiaman,"  et  même  davantaure.  car  dans  les 
derniers  douze  mois,  il  a  fonde  et  ouvert 
une  antre  école  d'infanterie  dans  l'Ouest 
d'Ontario.  Ceux  (|ui  se  ruppellent  la  lavou 
dont  les  otticiers  se  urésentaient  n  leurs 
examens  (si  on  peut  leur  donner  ce  nom) 
sous  les  anciennes  commissions  de  volon- 
taires, ne  peuvent  avoir  de  doute  sur  les 
avantages  immenses  uue  ces  écoles  ont 
rapportes  a  la  milice  en  Keneral.  Mainte- 
nant, tout  jeune  otbcier  qui  prend  du 
ser\ice  va  suivre  les  cours  d'une  de  ces 
écoles  pendant  une  période  de  trois  à  douze 
mois,  et  pendant  ce  temps  II  lui  faut  tra- 
vailler dur  sans  comoter  qu'il  e«i  soumis 
à  la  plus  stricte  discipline.  Il  sort  de  là 
pour  rejoindre  son  régiment  "  un  soldat  " 
et  non  pas  "  un  rustre." 

J  ai  suivi  attentivement  les  opérations 
de  ces  écoles  et  je  soutiens  (|u'elles  sont 
excellentes  ;  elles  n'ont  pas  de  supérieures 
en  Angleterre.  Elles  sont  d'un  caractère 
élevé  et  d'une  moralité  excellente.  Dans 
ces  cil  constances,  la  milice  est  graduelle- 
nieu":  dotée  d'officiers  ()ui  connaissent  leur 
rôle  et  savent  le  remplir.  Est-il  possible 
de  donner  trop  de  mérite  au  ministre  qui 
a  accompli  tout  cela  i 

Je  ne  dis  pas  que  tout  est  parfait  ni  que 
pas  une  des  plaintes  de  *•  A  Canadian" 
n'ait  de  fondemeni,  mais  les  criti(|ueH  de- 
vraient tenir  compte  des  d<innées  exactes 
citées  r)ar  "  A  Ciinadian  Militiaman  "  et  se 
rappeler  que  le  pays  a  été  comparative- 
ment pauvre  et  qu'il  n'a  commencé  a  deve- 
nir riche  que  depuis  1S74.  Il  était  absolu- 
ment impossible  au  Canada,  de  dépenser 
plus  (ju'il  n'a  fait  pour  sa  milice  et  ses  dé- 
fenses ;  leministrea  fli'i  s'inuénier  .i  faire, 
et  défait  a  accompli  beaucoup  de  choses 
avec  peu  d'aruent.  Naturellement  iinand 
les  ofliciers  qui  avaient  a  coMir  leflicacité 
de  leurs  régiments  ne  pouvaient  obtenir 
ce  qui  était  d'un  besoin  ureenr,  il  en  est 
résnité  du  mécimtenlement.  Or.  comme  le 
démontre  "  A  Canadian  Militiaman  ",  le 
ministre  de  la  Milice  fait  augmenter  gra- 
duellement le  crédit,  mais  la  grande  diftt- 
culté  pour  lui  est  de  le  repartir  de  fav'on  à 
lui  faire  produire  le  pins  de  bien  poss  ble. 

Si  n(Mis  nous  anpliquons  tous  à  faire  de 
notie  mieux,  je  n  ai  pas  de  crainte  pour 
l'avenir,  aussi  longtemps  que  nous  conser- 
verons un  esprit  militaire  assez  enthou- 
siaste pour  produire  des  hommes  capables 


d'accomplir  une    tâche  comme  celle  qui 
été  accomplie  en  1885. 


Votre,  etc., 
Londres,  4  décembre  1H88. 


R.  G. 
Canada, 


Passons  à  un  autre  correspondant  du 
journal  qui  signe  A  Soldler,  et  (|ui  date 
sa  lettre  de  Vankleek  Hill,  12  décembre, 
Ceiui-lii  se  plaint  que  le  18h  bataillon  du 
comté  de  Prescott  a  cessé  d'exister  depuis 
huit  années,  (|ue  les  armes  et  uniformes 
ont  <  té  remis  au  département  voil  i  deux 
ans,  (]ue  les  six  c(Mnpa<;nies  (pii  le  compo- 
saient sont  pourtant  encore  inscrites  sur  la 
liste  des  corjjs  actifs,  <)ue  l'ancien  colonel 
a  été  renvoyé  du  service  et  remplacé  le 
mi^me  jour  par  le  présent  titulaire,  d'a- 
près un  ordre,  lancé  le  3  septembre  1880, 
sans  aucune  plainte  ou  retiuète,  quoicpi'il 
ait  à  maintes  reprises  demandé  une  eu 
quête,  ce  déni  de  justice  étant  dû  au  fait 
que  le  comt'»  de  Prescott  était  représenté 
par  un  French  M.  P. 

Il  est  vrai  que  ce  bataillon,  quoicjue 
n'étant  pas  ell'ectif,  est  encore  inscrit  su- 
la  liste  officielle.  Voilà  un  correspondant 
du  Mad,  au  moins,  qui  dit  (quelque  chose 
de  vrai.  Jùira  avis.  Comme  le  iieiite- 
nant-colonel  McLeaii  doit  être  le  comman- 
dant (|ui  aurait  été  brutalement  coit<.'édié, 
nous  devons  dire  que  l'ordre  général  porte 
que  le  gouvernement  "se  dispense  par 
"  les  présentes  de  ses  services  comme 
*' officier  de  la  milice  active."  Cet  ordre 
fut  amepdé  l'année  suivante — 29  avril 
1881— en  permettant  au  lieutenant-colo- 
nel McLean  de  se  retirer  du  service  avec 
le  rang  <ju'il  occupait.  Le  fait  qu'un  dé 
puté  français  repr  sentàt  alors  le  comte 
de  Prescott  est  tout  a,  fait  étranger  à  ce 
cas  (jui,  du  re.ste,  ne  fut  pas  reVlé  par  sir 
Adolphe  Caron  mais  par  sir  Alerander 
Oaiiipbell.  Celui-ci  n'a  pas  dû  ai>ir  sim- 
plement pour  faire  plaisir  à  un  député 
fiançais,  car  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait 
jamais  été  taxé  de  favoritisme  h  notre 
égard. 


mmmmmimmm^mmm: 


SEPTIÈME  ARTICLE  * 


LcM  accusations  du  *<MniI" — Pourquoi 
certains  bataillons  ont  <^té  trauNf'or- 
lné^— lies  Gardes  du  Gouvernenr-Gé 
néral— Fausseté  des  chiff'rRs  du  'Mail' 
sur  les  officierw  de  Québec  et  Ontario 
—  I,ps  cas  de  Ryan  et  Valiquette— 
Une  veuve  dont  on  ne  devrait  pas 
parler. 

Nous  avons  fait  bonne  justice  du  Broad 
Arrow  et  de  son  fameux  correspondant. 

Ensuite,  nous  avons  pris  à  partie  les 
correspondants  du  Mail,i\*i  Toronto.  Nos 
réponses  leur  ont  paru  concluantes,  car 
nos  faits  et  chiifres,  nuises  aux  sources 
officielles,  n'ont  pas  été  contestés. 

Pour  compléter  notre  tâche,  nous  allong 
nous  attaquer  au  Mail  lui-même,  qui  est 
probablement  le  ve'ritable  souffleur  de 
toute  cette  campagne  francophobe,  en- 
treprise ostensiblement  dans  le  seul  in- 
tén^t  de  la  milice. 

L'article  (jue  nous  allons  d'abord  rele- 
ver  porte  la  date  du  2\)  novembre  1888. 
il  débute  comme  suit  : 

On  a  espéré  l'an  dernier  que  les  plaintes 
que  l'on  furniuia  t  au  sujet  de  l'adminis- 
tration  de  la  Milice  recevraient  (juelqiie 
atlention  uu  quartier  général.  Mais  elles 
n'ont  eu  Hucun  «'cho,  et,  «i  l'on  en  .iuR'/  par 
la  l«'ttre  publiée  (lernierenient  dans  un 
.journal  militaire  anslais  et  nar  les  cores- 
pondaueeâ    adressées   au    Mail,    loin    de 


s'améliorer  la  situation  n'a  fait  que  s'a^- 
graver.  Le  ministre  n'a  pas  l'air  de  songer 
à  opérer  une  réforme.  Il  a  laissé  les  diffi- 
culcos  s'accumuler,  et  les  mesures  qu'il  a 
suyrsérees  ont  produit  du  mécontente- 
ment. On  peut  voir  cpielques-uns  de  leurs 
résultats  dans  le  débandenient  du  9e  l>a 
taillcm,  ladésoriE^anisation  du  7e  bataillon, 
ladisparition.de  1  Artillerie  de  place  de 
Toronto,  les  diltlcultés  survenues  parmi 
les  Gardes  à  Pied  du  Gouverneur  Général, 
et  la  condikion  désespérée  dans  laquelje  se 
trouvent  nos  volontaires. 


Venons  aux  faits  de  suite.  On  pourra 
mieux  juger  de  la  valeur  des  commen- 
taires. 

Le  9e  bataillon  a  été  tout  simplemen 
transformé  en  un  bataillon  rural, dans  l'in. 
te'rêt  du  service. 

Quant  au  7e,  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  tenir  d'accord  les  divers  élénients  qui 
c<^nstituenc  ce  ci>rps.  Dans  une  arme'e  ré- 
gulière, la  chose  est  dift'érento.  Il  est  en- 
core surprenant  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de 
dissensions. 

L'histoire  de  l'Artillerie  de  Place  de 
Toronto  devrait  être  trop  connue  du  Mail 
pour  qu'il  puisse  y  trouver  matière  à  cri- 
ti(iue.  M.  McMurri'jli,  le  commandant, 
est  un  homme  riche  et  jouant  un  cer- 
tain rôle  social.  Sa  batterie  se  com- 
posant de  43  hommes  seulement,  lors- 
qu'il   paradait  à  côté    des   bataillons,  son 


La  ^inerve  du  31  janvier  1889. 
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corps  paraissait  insignifiant  au  point  qu'il 
en  semblait  humilié.  M.  McMurrich  me- 
nace  donc  de  se  démettre  m  moins  que  le 
département  ne  réunisse  toutes  les  batte- 
ries de  bri  ade  et  qu'il  ne  lui  en  donne  le 
commandement.  Un  officier,  plus  empres- 
sé que  les  autres,  se  démet  le  premier,  et 
comme  sa  d  -mission  arrive-au  départe- 
ment au  moment  même  où  un  ordre  gé- 
néral de  milice  va  paraître,  son  nom  est 
inséré  comme  démissionnaire.  Et  d'un  ! 
Les  autres,  voyant  que  ce  n  est  pas  avec 
des  menaces  que  l'on  conduit  les  chefs, 
temporisent,  temporisent  si  bien  qu'ils 
n'ont  pus  encore  donné  leur  démission  et 
que  la  batterie  n'est  pas  du  tout  abolie  '• 
on  la  trouve  iusciite  sur  la  liste  de  la 
milice. 

11  est  vrai  qu'il  y  a  eu  du  bisbille  parmi 
les  officiers  des  (îardes  du  Gouverneur 
Général,  mais  k  qui  la  faute  ?  Aux  offi- 
ciers eux-mêmes  qui  se  sont  querellés- 
Tout  ce  difl'rend  a  été  r  j;lé  k  la  satisfac- 
tion générale  par  sir  Adolphe  Caron,  et  il 
est  douteux  qu'un  autre  eût  pu  faire 
mieux  ou  aussi  bien. 
* 

Le  Mail  ressasse  le  grief  principal  de 
ses  correspondants  ■  sir  Adolphe  Caron 
fait  trop  pour  sa  province  au  détriment 
(j'Ontario.  (One  of  the  trouhle.s  in  tJie 
miniiniement  of  the  militia  is  tite  edde'iit 
.tai'oiiritism  extended  by  Sir  Adolphe  Caron 
ta  his  oirn  jyrovince,  to  the  disadvaiitaqe 
of  the  Ontario  serrice  and  the  disijiist  of 
Ontario  officers  ) 

Nous  avons  déjà  réfuté  cette  préten- 
tion, mais  puisque  le  Mail  y  tient,  nous 
allons  y  revenir.  Comme  preuve  de  favo- 
ritisme en  faveur  de  Qu'  bec,  ce  journal 
nous  donne  le  tableau  suivant  : 

Officiera  Québec    Ontario      Autres 

provinces 

Cnvnlerie 2  1  o 

Artillerie 12  !»  6 

Infaiitorio  à  chevul       U  I  3 

Iiifunierio.  d  \)  A 

Cariouchorio  — ...        2  0  0 

27  2U  14 


Ce  tableau  a  un  défaut  grave.  Il  es- 
faux  et  incomplet.  Pour  être' exact  il  de- 
vrait se  lire  comme  suit  : 

Officiers            Quél)cc  Ontario  Autres 

provinces 

Cavalerie -'  l  0 

Aitillerie Il  !)  6 

Infanterie  a  clievan     ,,,  ,,  a 

Infanierie S    '"  '  • 

Collège  militaire  (le 

KinKSton î  Iti  0 

Carioucherie 2  o  0 

Total 2(1  10  14 

D'un  soûl  coup,  le  Mail  avait  supprimé 
tout  le  collège  militaire  de  Kingston,  qui» 
pourtant,  coûte  assez  cher  au  pays.  Soit 
seize  officiers.  Et  dans  l'infanterie  k  che- 
val, une  petite  omission  de  treize  officiers  !  ! 
Evidemment,  ou  est  très  scrupuleux  au 
Mail.  Nous  suggérons  seulement  à  ceux 
(jui  discutent  avec  lui  de  vérifier  ses  chif- 
fres. La  statistique  officielle  prouve  gé- 
néralement le  coiitraire  de  ce  qu'il  avance. 

*** 

Le  Mail  dit  encore  que  le  fait  d'avoir 
dépensé  $208,000  dans  Ontario  et  $?71,- 
(X)0  dans  Québec,  produit  du  mécontente- 
ment. 

Est-il  besoin  de  dire  que  les  deniers 
publics  doivei't  être  affectés  au  seul  point 
de  vue  militaire  et  non  au  point  de  vue 
provincial  ?  Ainsi  il  peut  fort  bien  arriver 
que,  pour  couvrir  un  point  stratégique,  il 
soit  désirable  de  consacrer  la  plus  grande 
partie  du  budget  de  la  guerre  k  la  plus 
petite  ou  aux  plus  petites  provinces.  Pre- 
nons pour  exemple  les  côtes  de  la  Colom- 
bie Britannique  et  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
(|ui,  eu  pareil  cas,  seraient  les  plus  ex- 
posées. 

Quant  à  Québec,  le  Mail  sait  ou  de- 
vrait savoir  (jue  les  j)ropriétés  militaire 
qui  nous  ont  été  transférées  par  le  gou- 
vernemeiit  impérial,  à  la  charge  de  les 
réparer,  sont  de  beaucoup  plus  nombreu- 
ses et  plus  importantes  qu'ailleurs.  Il  en 
résulte  donc  des  frais  d'entretien  plus 
considérables  que  dans  les  autroa  pro- 
vinces. 

Cette  année,  par  exemple,  la  maçonne- 
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rie  qui  supporte  les  fortiûcatious  qui  don- 
nent sur  la  basse-ville,  ayant  été  trouvée 
défectueuse  et  dangereuse,  il  a  fallu  dé- 
bourser beaucoup  d'argent  pour  ia  réparer 
et  empêcher  les  accidents.  Lea  répara- 
tions ne  sont  même  pas  encore  achevées. 
Québec  dépense  plus  que  toute  autre  ville 
de  la  province  de  Québec,  de  môme  que 
Kingston  dépense  plus  ()ue  toute  autre 
ville  d'Ontario  :  pour  la  même  raison 
qu'il  y  a  lu,  plus  de  propriétés  militaires 
qu'ailleurs. 


*** 


Le  Mail  voit  partout  du  favoristime 
français  !  C'est  ainsi  qn'il  prétend  que  nos 
compatriotes  qui  ont  servi  au  Nord-Ouest, 
ont  été  mienx  traités  dans  la  distribution 
des  pensions  que  leurs  frères  d'armes 
d'une  autre  origine.  Exemple  :  on  aurait 
seulement  donné  une  pension  do  $83  h  la 
famille  d'un  milicien  anglais  mort  deg 
suites  d'une  maladie  contractée  dans  ce 
service,  tandis  qu'on  aurait  accordé  $307 
à  la  famille  d'un  Canadien-trançais  victi- 
me  des  niPmes  circonstances. 

Le  Mail  répète  cette  accusation  dans 
presque  chacine  des  fameuses  diatribes 
qu'il  a  lancées  contre  le  ministre  de  la  Mi- 
lice. 

Dans  son  numéro  du  13  décembre  1888, 
il  a  même  consenti  à  nous  fournir  les  dé- 
tails suivants  qu'ils  avait  négligé   jusqu'à 
lurs  de  nous  communiciuer  : 

L'artilleur  Ryan  de  l'artillerie  de  place  de 
Montréal  et  le  sergent  Vali(|uette  du  65e 
bataillon,  contracièrent  des  maladies  au 
Nord  Ouest  et  moururent.  L'artilleur 
Ryan  laissa  une  veuve  et  un  enfant.  Sir 
Adolphe  ne  voulut  tout  d'abord  ne  donner 
à  la  veuve  qu'une  pension  de  $()H.44  par 
année.  Plus  tard  il  consentit  à  donner  à 
l'enfant  $14.6U.  Soit  une  pension  totale 
pour  le  compte  de  l'aitilleur  Ujan  de 
^iÀ'.CU.  Valiqiielte  ne  liiissa  ni  veuve  ni 
\M  xt.  I/arrêté  du  conseil  du  8  juillet 
'.•M  qui  a  trait  aux  pensions,  décrète  que 
r>;nsion  t  seront  seulement  accordées 
,'uiX  ;en\<^'s  et  aux  enfants  de  ceux  qui 
to.it  liioi"  -^le  maladie  contractée  en  servi- 
ce acltf,  ou  aux  sœurs  qui  sont  orpliflines 
etnansf.eres  snrvivants,et  qui  dépendaient 
pour  leur  subsistance  du  soldat  mort.  Au- 
cune pension  pour  un  père,  un  frère  ou 
une  sœur,  à  moins  que  la  sœur  n'ait  réel- 
lement aucun    moyen  de  subsistance.    Ce- 


pendant sir  Adolpbe  a  accordé  au  père.aux 
deux  frères  et  aux  trois  sœurs  de  Vall- 
quette.  $31.33  par  année  chacun,  soit  ^^3(J7. 
98  en  tout. 

Disons  tout  d'abord  que  le  ministre  de 
la  Milice  n'est  guère  plus  responsable  que 
ses  collègues  dus  pensions.  Toutes  sont 
fixées  par  un  arrêté  du  Conseil,  chacune 
étant  jugée  s\ir  stm  m-rite. 

Cette  fois,  les  chi/fres  du  Mail  sont 
exacts,  mais  voilà  tout.  Ils  ne  justihent 
pas  ses  commentaires. 

Par  un  arrêté  du  Conseil,  daté  du  21 
janvier  1887,  il  fut  accordé  à  la  veuve  de 
l'artilleur  Ryan  une  |)ension  de  $68.44, 
goit  les  trois-huitiéines  de  la  solde  quoti- 
dienne d'un  artilleur  durant  douze  mois. 
Plus  tard,  ou  découvrit  qu'elle  avait  une 
fille,  et,  sur  la  recommandation  du  minis- 
tre de  la  Milice,  un  airêtp  du  Conseil  (23 
août  1887)  lui  accorda  une  uetision  de 
$14.00  par  an,  basée  sur  un  treizième  de 
la  solde  d'un  artilleur. 

Cette  décision  est  conforme  au  paragra- 
phe 7  de  l'Ordre  Général,  No  14?  du  19 
juillet  1885,  lequel  reconnaît  des  pen- 
sions de  deux  catégt)rie8  :  la  première 
concerne  un  soldat  mort  durant  le  combat 
ou  des  suites  du  combat  ;  la  seconde  un 
soldat  mort  d'une  maladie  contractée  en 
service  actif.  Lus  pensions  de  cette  der- 
nif're  catégorie  sont  les  moins  élevées,  et 
s'applii|Ueiit  toutes  deux  aux  cas  de  R3'an 
efc  Vali<iuette. 

Le  Mail  n'a  pas  étudié,  évidemment,  le 
cas  de  Valiquette,  car  il  n'en  aurait  pa 
parlé  de  cette  façon,  en  supposant  qu'il 
soit  de  bonne  foi.  Primat  Vali(juette  était 
sergent  de  la  compagnie  No  4,  tine  batail- 
lon. Avant  de  prendre  du  service  dans  le 
Nord-Ouest,  il  gagmiit  $1.50  m  $2.00  par 
jour.  Ses  gages  allaient  tous  à  son  père, 
qu'un  asthme  chronique  empêchait  de 
travailler  depuis  vingt  ans.  Il  avait  quatre 
sœurs,  âgées  respectivement  de  1(3,  18,  20 
et  22  ans,  et  deux  frères,  âgés  de  12  et 
14  ans.  Sa  famille  était  excessivement 
pauvre,  vivant  même  jusqu'à,  un  certain 
point  de  charité  publique.     Primat  Vali- 
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quette  mourut  d'une  {gastrite  violente,  h 
la  suite  d'une  marche  de  37  milles,  de  la 
rivière  du  Castor  au  fort  Pitt. 

Le  4  mars  1887,  un  arrêté  du  Conseil 
Prive,  se  basant  sur  l'Ordre  Général 
du  8  juillet  1885.  recommanda  une  demi- 
pension  de  vciive  au  père,  soit  $51.33  par 
année,  une  pension  semblable  aux  deux 
frères  jusqu'à  ce  qu'ils  atteii^nent  18  ans, 
et  aux  trois  plus  jeunes  filles  jusqu'à 
l'âtte  de  21  ans.  Tout  cela  est  parfai- 
tement d'accord  avec  le  paraj^raplie  IG  de 
l'Ordre  Général.  La  diHérence  s'explique 
par  le  fait  que  la  pension  dans  le  cas  de 
Vali<|uette  est  basée  sur  la  solde  d'un 
servent,  tandis  que  dans  le  cas  de  Ryan 
elle  est  basée  sur  la   solde  d'un   soldat. 

Voilîi  ce  que  le  Mail  aurait  pu  facile- 
ment apprendre  en  y  mettant  un  peu  de 
bonne  foi.  Et  cela  nous  eût  évité  bien 
des  cris  de  paon,  bien  des  appels  au  fana- 
tisme de  race,  bien  des  fausses  dénoncia- 
tions d'une  prétendue  domination  fran- 
çaise. Mais  cela  n'eut  pas  fait  l'affaire  du 
Mail,  qui  vit  de  l'exploitation  des  pires 
préjugés. 

»** 

Une  autre  accusation  du  Mail,  qui  ne 
vaut  pas  mieux  que  les  autres  (12  dëcem 
bre  1888)  ; 

En  dehors  de  Québec,  le  ministre  de  la 


Milice  ne  paraît  f;cuèro  se  soucier  des  inté- 
rêts conHervateurs.  Il  comprend  prol)able- 
inent  (|ue  dans  Ontario,  du  moinM.  les  in- 
térêts politiques  et  militaireH  sont  com- 
pli-ienieiit  distinciH.  A  la  dernière  session, 
il  a  traité  lestement  un  député  conserva- 
teur qui  avait  un  cas  à  lui  soumettre.  La 
veuve  d'une  virtime  de  la  c-ampatîne  du 
Nord-Ouest  avaU,  demande  du  secours.  En 
vain,  cet  appel  se  lit  entendre  du  coté  con- 
servateur. Mats  lorsqu'un  député  libéral, 
moins  empressé  qu'un  conservateur  d'ex- 
cuser les  excentricités  d'un  ministre,  atti- 
ra l'attention  du  Parlement  sur  cette 
allaire,  sir  Adolphe  reconnut  promote- 
meiit  la  justice  de  la  demande  et  déclara 
qu'il  y  serait  fait  droit. 

Tout  cela  est  faux.     Le    ministre  de  la 

Milice  a  refusé  de   discuter  ce   cas    pour 

des  raisons  ((ue  le  public  honnête  pourra 
apprécier.     Encore   moins    a-t-il    promis 

d'y  faire  droit.  Cette  femme  ne  méritait 
aucun  secours  à  cause  de  son  inconduite 
notoire.  Et  ce  fait  ne  fut  pas  plus  tôt 
connu  du  député  libéral  qui  s'-  tait  inté- 
ressé^ à  son  sort,  qu'il  demanda  au  minis- 
tre comme  faveur  de  ne  pas  soumettre  à 
la  chambre  les  renseignements  qu'il  pou- 
vait avoir,  ajoutant  que  sa  bonne  foi  avait 
été  surprise,  et  qu'il  serait  le  dernier  à  de- 
mander que  cette  femme  fut  mise  sur  la 
liste  des  pensionnaires  de  l'Etat. 

Et  dire  que  les  accusations  du  Mail, 
sans  être  heureusement  toutes  de  la 
même  espèce,  sont  à  peu  près  toutes  de 
la  même  force  ! 
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Le  bataillon  de  York  et  Sinicoe.— A-t- 
il  été  traité  injustement  ?— Les  ca- 
dets du  collège  d'Ottawa.  —  I^e 
**  MhU  '*  se  contredit  d'une  façon 
flagrante.— I^es  éloges  de  sir  Adol- 
phe Caron  en  1H85,— Témoignage 
flateur  d'un  journal  libéral,  le 
**  St  John  <<lobe."— Conclusion. 

Le  Mail  continue  d'être  tourmenté  par 
le  fantôme  de  la  domination  française- 
Cette  fois  il  s'agit  du  bataillon  de  York  et 
Simcoe.  Nous  citons  (12  décembre  1888  :) 

Quand  les  différents  bataillons  partirent 
pour  le  Nord-Ouest,  beaucoup  de  conseils 
municipaux,  désireux  de  venir  en  aide  aux 
volontaires  qui  tous  faisaient  des  sacrifices 
pécuniaires,  leur  donnèrent  des  vêtements. 
A  tous  les  bataillons  français  qui  furent 
ainsi  traites,  le  ministre  accorda  la  somme 
voulue,  tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
gratification  muuicipale.  Mais  il  refusa 
positivement  la  même  chose  au  bataillon 
de  York  et  Simcoe.  Des  députés  conser- 
vateurs pressèrent  cette  réclamation, 
en  vain  jusqu'à  la  dernière  session,  alors 
que  le  colonel  Denisou  proposa  un  vote  de 
non  conllaiice.  Sur  la  promesse  que  l'on 
n'insisterait  pas  sur  la  motion,  le  premier 
ministre  déclara  que  Taraient  serait  payé. 
Mais  sir  Adolphe  a  empêché  jusqu'à  ce 
jour  l'accomplissement  de  la  promesse 
de  sir  .lohn  Macdonald.  Un  bataillon  ca- 
nadien-fran'.iis,  appuyé  par  l'inHuence  po- 
lit io  ne,  aurait  été  satisfait  il  y  a  long- 
emps. 

La  règle  est  pourtant  bien   simple.     Si 
un  bataillon   dûment  autorisé   fournit  de 


SOS  propres  deniers  une  partie  quelconque 
de  son  équipement,  le  département  le 
rembourse.  Mais  s'agit-il  d'un  cadeau  par 
une  municipalité  ou  un  particulier,  le 
bataillon  n'a  pas  besoin  ou  n'a  pas  droit 
d'être  indemnisé  puisqu'il  n'a  rien  débour- 
sa. Quant  h  la  municipalité',  elle  ne  peut 
guère  s'attendre  d'être  remboursée  d'un 
cadeau. 

Tel  est  en  quelques  mots  le  cas  du  ba- 
taillon de  York  et  Simcoe,  au  sujet  du- 
quel certains  de'putés,  journaux  et  corres- 
pondants ont  dépensé  tant  d'encre  ou  tant 
d'élo(juence.  Ce  corps  n'a  rien  déboursé, 
et  s'il  fallait  indemniser  quelqu'un,  ce 
serait  la  municipalité  qui,  de  son  propre 
mouvement,  lui  a  fait  des  largesses. 

Il  est  '"..jx  que  l'on  ait  traité  différem- 
ment les  bataillons  français.  Ceux-ci  n'ont 
reçu  aucune  gratification  des  municipali- 
te's,  et  ((uant  ils  sont  partis  pour  le  Nord- 
Ouest,  ils  ont  complf  té  leur  équi|)ement 
sur  la  liste  qui  leur  a  e'té  fournie  par  lo 
département  de  la  milice.  Les  autres 
corps  ont  été'  traités  de  la  même  façon. 

A  qui  fera-t-on  croire  que  cette  préten 
due  réclamation  ne  serait  pas  payée,  si   le 
|)remier    ministre  avait    promis  d'y  faire 
droit  ?  Une  promesse  de  sir  John  A.  Mao- 
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•  La  Minerve  du  31  janvier  1889. 
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donald  lie  tuus  ses  collègue»,  c'est  élémen- 
taire. 
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Toute  une  teiiiuùte  au  sujet  du  collège 
d'Ottawa  !  Du  Parlement  t  Ile  s'est  abat- 
tue dans  les  colonnes  du  Mail. 

L'exercice  militaire  est  autorisé  dans 
nos  c<illèKes  r{ui  veulent  former  des  com- 
pagnies de  cadets,  i^e  département  leur 
prête  des  armes,  et  il  leur  fournit  au  be- 
soin un  instructeur.  Do  cette  façon,  la 
jeunesse  instruite  s'habitue  de  bonne 
heure  au  maniement  des  armes. 

Le  Mail  dit  qu'il  est  défundu  par  la 
règle  455  aux  membies  de  ces  compagnie» 
de  porter  des  uniformes  de  pays  étrangers. 
A  ce  compte,  ajoute-t-il,  comment  les 
élèves  du  collège  d'Ottawa  ]>euvent-ils 
figurer  en  zouaves  aux  processions  de  la 
Fête-Dieu  ?  Ce  (jue  ces  processions  peu- 
vent avoir  a  faire  avec  le  sujet  en  litige, 
le  Mail  se  garde  bien  de  nous  l'apprendre. 

Ce  que  nous  savons  de  cette  ali'aire  est 
très  anodni.  Le  d  partement  a  prêté  des 
armes  au  collège  d'Ottawa  pour  les  tins  de 
l'exercice,  mais  on  ne  lui  a  pas  demandé 
d'instructeur,  et,  en  son  absence,  il  ne 
pouvait  y  avoir  d'inspection.  Les  cadets 
ne  portaient  pas  l'uniforme  des  zouaves, 
et  ils  ne  faisaient  pas  l'exercice  suivant  le 
mode  américain,  ainsi  qu'on  l'a  dit.  Leur 
compagnie  n'existe  plus  que  nominale. 
ment,  et  leurs  armes  ont  été  renvoyées  a 
l'arsenal.     Much  ado  about  nothiug  ! 


*** 


Bien  d'autres  assertions  du  Mail  ou  de 
ses  correspondants  pourraient  être  rele- 
vées facilement,  mais  elles  roulent  sur  des 
points  secondaires  et  leur  réfutation  nous 
entraînerait  trop  loin.  Au  reste,  nous 
voilà  en  présence  de  la  session,  et  les  sa- 
breurs  parlementaires  pourront  essayer 
d'embrocher  le  ministre  de  la  Milice. 
Gare  aux  estafilades  1 

Le  Mail  résume  quelques-uns  de  ses 
griefs  dans  l'article  du  12  décembre  1888, 


dont  il  ne  reste   plus    guère  que  des  lam- 
beaux : 

Dans  tout  Ontario,  les  volontaires,  sans 
distinction  departis.reKrettfnt  vivementla 
tournure  que  prennent  les  chose».  Ils 
semblent  ctuivamcus  ipie  le  minirttie  est 
las  de  la  Hection  militaire  d'Ontario,  et 
qu'il  est  tout  à  fait  inditl'èrent  à  son  sort. 
Les  Holdats  sont  pauvrement  é(|uipes, 
quoique  le  département  ait  en  mavcasin, 
où  ils  /lonrrissent  pi  ut  être,  les  uiticles 
mêmes  dont  les  troupes  ont  besoin.  Les 
ofticlers  sont  défonram's,  et  le  méconte- 
ment  sinon  la  dt-moralisation  prévaut.  A 
sa  prochaine  session  le  parlement  fora  bien 
bien  de  consacrer  aux  all'aires  militaires 
un  examen  plus  sérieux  que  relui  (|u'il  peut 
donner  dans  lus  quelques  heures  qu'il  pas- 
se à  voter  les  subsides. 

Ce  peut-être  est  admirable.  Il  montre 
combien  le  compère  est  ii  bout  de  repro- 
ches sérieux. 

Nt)tro  réponse  au  Braad  Arroii^  cou- 
vrant tous  ces  points,  il  serait  superflu 
d'y  revenir.  Nous  ne  faisons  cette  cita- 
tion que  pour  montrer  l'inconsistance,  la 
mauvaise  foi  du  Ahiil. 

Qui  le  croirait?  Ce  journal  vient  de 
terminer  toute  une  campagne  contre  sir 
Adolphe  Caroii  pour  »tablir  qu'il  est  inca 
pable,  arrogant,  aiigloplntbe,  qu'il  a  sa 
critié  Ontario  a,  Québec,  que  la  milice 
marche  m  sa  perte  sous  sa  direction,  etc. 
Le  tableau  est  aussi  noir  qu'il    peut    être. 

Et  dire  <|u'il  n'y  a  pas  longtemps,  le 
même  journal  se  prosternait  en  admira- 
tion devant  sir  Adolphe  Caron.  Il  faisait 
pleuvoir  sur  sa  tête  lus  éloges  les  plus 
flatteurs.  Il  le  décrétait  grand  homme, 
grand  ministre,  grand  capitaine.  Le  Mail 
lui  garantissait  même  la  reconnaissance  du 
Canada  tout  entier,  et  tout  spécialement 
celle  d'Ontcrio.  Comment  en  un  vil  plomb 
l'or  pur  s'est-il  changé?  C'est  que  cette 
feuille  a  entrepris  depuis  de  salir,  de  dé- 
truire, si  possible,  tout  ce  qui  porte  un 
nom  français. 

C'était  après  les  troubles  du  Nord- 
Ouest.  La  campagne  avait  été  courte 
mais  glorieuse.  Tout  avait  bien  marché, 
malgré  les  difficultés  qu'elle  présentait  à 
pareille  distance.  C'est  h  qui  décernerait 
des  compliments  à  sir  Adolphe   qui  avait 
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étonné  tout  1a  monde  par  non  intelligence 
militaire,  ba  puiHSHiice  d'orgiiniaittioii,  su 
promptitude  d'ox'cution.  Parmi  le»  plus 
enthoiisiautes  se  faisait  remarquer  le  Mail 
qui  écrivait  : 

Bien  que  la  târhe  des  troupes  ne  «nnrait 
étr»'  coiiMJderée  comiite  Unie,  le  tninititrr 
de  la  viilire  a  foiif  lieu  de  se  frlifHer  à, 
Chèvre  qu'il  est  df  1 1  l'nçon  dont  lui  et  son 
départcmi'nf  se  son'  ac(pnttés  du  rôle  qui 
leur  iîicombaif.  C  nqnante  .joiir«  à  peine 
se  sonl  éi'OuléN  depuis  que  le  premier  corps 
de  troupt-H  est  paii  i  d'Onlai  io  pcinr  le  sle^e 
des  troubles— à  deux  mille  milles  de  dis- 
tance. Dans  ces  ciMt)iiante  jours  beaueoup 
plus  que  ()uatre  mille  hommes,  quatre 
cents  chevaux  et  huit  pièc<'H  de  campagne 
ont  été  traiisport«'s  sur  le  lliéâtre  lie.s  opé- 
rations, les  trois  divisions  principales 
ayant  été  diiigées  sur  des  points  fort  éloi- 
gnés l'un  de  l'autre,  »  une  grande  distance 
du  chemin  de  fer.  Dans  ces  cintpiante 
jours  le  clief  des  insurgés  a  été  capturé,  le 
siëee  de  ses  opérations  emporté  d'assaut 
et  ses  parti-ans  dispersés.  Voilà  des  éfn/s 
d'  senice qui  l'ont  honniur*non  pas  se u- 
hvx-nt  aujc  ofUciers  et  soldais  engagés 
dans  la  camnagne,  mais  au  département 
de  la  milice  et  au  chef  du  département, 
Ihonorable  M.  Caron. 

Il  nons  serait  impossible  de  donner  à 
nos  lecteurs  une  .juste  idée  des  travaux 
qu'entraînent  les  arrangements  et  prépara- 
tifs d'une  campa-ine  comme  celle  où  nos 
troupes  sont  enuatï»'es.  Les  lonifs  délais 
qui  marquent  la  mobilisation  des  tronpes 
dans  les  pays  qui  ont  de  grandes  armées 
permanentes  indiquent  la  grandeur  des 
mesures  n  prendre  au  d>TMier  moment.  Le 
département  de  la  milice  au  Canada,  fort 
heureusement,  n'est  pas  habitué  i  la  guer- 
re. Bien  que  fOus  radminisfration  de  M. 
Caron,  la  conilition  des  milices  ait  été 
grandement  améliorée,  on  pouvait  difflci- 
îement  s'attendre  (juun  sixième  de  tontes 
nos  forces  i>ut  être  transporté  en  quelques 
semaines  sur  un  des  points  les  plus  reculés 
du  pays,  parfaitement  équipé  et  prêt  à  faire 
le  service  actif.  Et  ?'est  bien  ce  qui  est  ar- 
rivé cependant.  Au  surplus,  des  difficultés 
peu  ordinaires  pour  ce  qui  concerne  le 
transpi)rt  des  troupes  et  de  l'emirme  quan- 
tité de  provisions  qni  leur  était  nécessaire, 
ont  été  vaincues  d  une  fayon  à  la  fois  éner- 
gi(\ne  et  heureuse. 

Il  est  vrai  qu'on  a  entendu  constam- 
ment des  plaintes  de  la  part  de  certaines 
gens  à  l'afT'ut  de  n'importe  quel  incident, 
si  petit  qu'il  fût,  qui  leur  permit  de  faire 
du  capital  politique,  ou  qui  ne  compien- 
nent  |)as  ce  que  la  conduite  d'une  pareille 
campagne  entraîne  de  labeurs  et  de  difli- 
cultés.  Tous  s'accordent  à  dire  ci'pt*nri«nt 
qu'il  était  de  la  plus  haute  importance 
d'sijiravec  célérité,  et  il  n'est  personne  qui, 
ayant  la  moindre  connaissance  des  opéra- 
tions militaires,  puisse  nier  en  toute  lion- 
nêteté  que  si  le  travail  du  département  a 
été  fait  avec  une  célérité  prodiiEieuse,  il  a 


été  bien  fait.    L'iionohahi.e   M.  Caron  a 

l'HOUVIÎ  AU  PAYS  QUK  NON  HKl'M-JMKNT  IL 
i:ST  UN  MINISTHK  CAI'AnLK  l'.T  ACTIK  EN 
TI'.MI'H  l)K  l'AIX.  MAIS  giril,  KST  A  I.A  HAtT- 
Tiaill  OK  TOIJTK  KVICNTirAI.ITK  QUI  PKPT  SE 
l'KonUIHK.  KT  yUKSON  DKPAIITKMKNT  KST 
MftMK  l'Ht-rr  A  lAIRK  KACK  AUX  KXIOKNCK8 
QUI  PKUVKNT  SK  I'HODUIHK  SOUDAINKMBVT. 

Pendant  la  (lériode  de  troubles  i|ue  nous 
avons  travirsée.  il  a  ét<>  eftlcicement  se- 
condé parles  chefs  des  dillerentes  bran- 
clu's  du  dé|>artement,  et  le  résultat  irénéral 
a  été  tel  qu'il  a  donné  la  confiance  au  |)eu- 
pie  <iue  les  Konmies  vott'es  par  ses  repré- 
sentants pour  la  milice  et  la  défense  ont 
été  sagement  et  judicieusement  dépen- 
sées. 

Est  ce  assez  flatteur  ?  Cette  citation 
pourrait  sufHre,  mais  nous  voulons  une 
bonne  foi<;  démas(|uer,  c<mfondre  ce  man- 
geur de  Français.  Lo  13  juin  1885,  le 
Mail  passant  en  revue  les  événements  de 
la  campa<jne  du  Nord-Ouest,  ex[)rimait  sa 
haute  admiratinn  pour  sir  Adolphe  Ca- 
ron dans  les   termes  suivants  : 

Le  Canada  s'est  vu  jeté  tout  à  coup 
dans  une  vuerre  à  2,000  milles  des  princi 
paux  ccntrcH  de  popiiittlion,  sans  le  moin- 
dre embryon  de  service  d'ambulance  ou  de 
commis-ariat.  Il  fallait  pourvoira  l'ap- 
provisionnement de  5,tX)U  hommes  de 
troupe,  en  sus  de  l'armée  de  conducteurs 
d'attelaffe,  chirurgiens  et  autres  dont  on  a 
besoin  à  la  guerre.  Le  gouvernenifut  n'a 
vait  pas  de  magasin  d'aiiprovistonnement 
et  se  trouvait  sans  même  un  biscuit  de 
réserve.  On  était  au  plus  mauvais  tf  mps 
de  l'année,  car  l'Iiiver  n'était  pas  encore 
disparu.  La  neige  était  trou  molle  pour 
porter  les  ai.t«'lages.  Pas  d'aliris  sur  la 
prairie.  Quand  le  ministre  de  la  Milice  se 
vit  en  face  d'un  pareil  état  de  choses  il 
dût  penser  un  instant  que  la  difficulté 
était  insurmontalile,  qu'il  était  impossible 
de  reuuisitionner  les  approvisionnements, 
les  voitures,  les  chevaux  et  les  conduc- 
teurs d'attelatte  pour  les  envoyer  dn  l'a- 
vant. On  peut  se  faire  une  idée  de  la  tâche 
par  le  fait  que,  le  28  mai  dernier,  un  convoi 
partit  de  Calgarv  pour  Edmoiiton,  qui  me- 
surait trois  milles  de  long  et  comitrenait 
17H  attelages  de  bteufs  ou  de  ponies  sauva- 
ges, 45  fourgons  attelés  de  deux  on  de  qua- 
tre chevaux  ;  80  fourgons  attelés  de  dix 
bœufs,  portant  en  tout  deux  ou  trois  cents 
tonnes  de  provisions. 

Fort  heureusement  en  organisant  le  com- 
missariat, le  ministre  de  la  Milice  profita 
de  l'aide  de  la  Compaenie  de  la  baie 
d'Hudson.  Cette  aide  fut  acquise  à  des 
conditions  des  plus  libérales  et  des  plus 
lionuê.tf  s,  la  compagnie  consentant  à  ven- 
dre les  provisions  de  ses  propres  magasins 
au  prix  du  gros.  Ces  provisions  il  lui  fal- 
lait les  acheter  aux  prix  du  marché  et  elle 
ne  recevait  que  5  pour  cent  de  profit, 
somme  du  beaucoup  moindre  que  celle  qui 
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M.  Cahon  a 
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aurait  étt'^  requise  pour  une  nouvelle  orga- 
nisalion  dans  un  aussi  vaste  territoire. 

Dès  que  les  troupes  furent  appelées  en 
service  actif,  le  ministre  de  la  Âlilice  émit 
des  ordres  pour  le  transport  li  W'innipeK 
d'une  réserve  d'armes  et  de  munitions, 
d'équipement,  tentes,  etc.,  pour  parer  .1 
toute  éventualité  et  dans  l'espace  d'une 
quinzaine  de  Jours  a  dater  de  l'émission  de 
Tordre  plus  d  un  million  de  e.irtouches, 
outre  les  munitions  d'artillerie,  <(,0(X)  Sni- 
ders  neufs  et  l,ô(lU  uniformes  neufs,  furent 
délivrés  à  \VinnipeK< 

Pour  faire  face  aux  exigences  des  corps 
de  cavalerie  or^atiisés  pour  la  circonstan- 
ce au  Nord-Ouest,  une  quantité  do  revol 
vers  Cuits  et  de  carabines  Winchester  fu- 
rent aussi  dirigés  sur  WinnipeK»  Les  ex- 
péditions de  matériel  de  guerre,  d'elï'ets  de 
caoïpements  et  d'uniformes,  continuèrent 
d'être  faites  de  temps  à  autre  pour  faire 
face  à  toutes  les  demaiules  jusqu'à  ce  que 
la  quantité  de  munitions  des  petites  armes 
de  toute  espèt-e  s'élevât  11  1,.")10,0()0 cartou- 
ches et  environ  2,000  «arKousses. sans  com- 
prendre lo»  munitions  confiées  aux  corps 
militaires  avant  leur  départ  pour  le  Nord- 
Ouest,  soit  20  cartouches  par  honnne. 

Une  réserve  de  tuniques,  chaussures, 
lainages,  chemises,  couvertures  de  laine 
et  serviettes  suflisante  pour4.l(00  hommes, 
fut  aussi  dirigée  sur  Winnipeg  sans  délai. 
A  l'exception  des  uniformes,  une  grande 
quantité  de  ces  articles  dût  être  achetée, 
vu  que  l'approvisionnement  en  magasin 
était  limité  aux  besoins  des  corps  perma- 
nents, soit  des  écoles  ou  des  corps  de  cava- 
lerie et  d'infanterie.  Au  surplus,  avant 
de  partir,  les  corps  d'Ontario  et  Québec 
reçurent  rééquipement  de  camp,  couvertu- 
res (deux  par  homme),  toiles  imperméa- 
bles. Quant  aux  chaussures,  bonnets  de 
fourrure,  etc.,  on  en  fournit  aux  dlflFérents 
corps  suivant  qu'ils  en  eurent  besoin. 

Un  fait  cligne  de  remarque,  c'i  si  que  le 
département  de  la  milice  s  est  montré  à  la 
hauteur  de  la  tâche,  bien  qu'il  n'eut  été 
maintenu  qu'en  dépit  de  Ûopposition  et 
plutôt  toléré  que  chaleureu/^ement  appuyé 
jusquà  l'arrii^ée  de  M.  Car  un  à  ce  poste. 
Toutes  les  prédictions  d-is  pessimistes  re- 
curent un  démenti.  Les  travaux  requis 
lurent  faits  et  bien  faits.  Jour  et  nuit  M. 
Caron  se  consaa'a  à  la  tache.  M.  Van 
Horne,  le  gérant  général  de  la  Compagnie 
du  Pacifique,  un  prodige  d'activité,  s'éton- 
nait lui-même  de  l'activité  de  M.  Caron. 
'*  Eh  bien,  disait-il  à  votre  correspondant, 
pendant  une  couple  de  jours  je  reçus  de  lui 
un  télégramme  par  heure  pendant  la  jour- 
née, recommandant  ceci,  s'informant  de 
cela  et  prescrivant  pour  une  autre  chose." 
L'expérience  de  la  campagne  a  prouvé 
que  le  choix  des  armes  avait  été  des  plus  lu 
dicieux.  Le  choix  de  la  route  et  de  la  métho- 
de suivie  dans  l'organisation  du  commissa- 
riat,pour  les  exigences  du  moment, fut  aussi 
des  plus  heureux.  Nulle  part  on  ne  vit 
échouer  l'administration  du  département 
dont  les  opérations  s'étendaient  sur  tout 
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l'espace  compris  entre  Halifax  et  C'algarj-, 
à  plus  de  deux  mille  milles  dans  une  r<'- 
gion  où  on  ne  rencontre  des  habitants  ()ue 
dans  une  douzaine  d'endroits. 

Le  Mail  ne  se  contenta  pas  de  cotte  re- 
vue de  la  campagne,  qui  est  la  meilleure 
réponse  i"  toutes  ses  diatribes. 

Lo  même  jour  (l.'l  juin  188.")),  il  citait 
avec  complaisance  le  Loiulim  Spertittor 
(\m  rendait  homina$;e  "  à  l'énergie  et  ù  In 
*'  puissanco  d'organisation  "  du  ministre 
do  la  Milice. 

Le  Mail  ajoutait  :  "  Sir  Adolphe  Ca- 
"  roii  a  mérité  la  recmnaissaiice  du  pays, 
*'  lu  confiance  du  Parlement  et  le   cordial 

"  appui  de  ses  collègues Au  début 

"  de  la  campagne,  en  mars  dernier,  nous 
"  avons  exprimé  l'espoir  que  l'honorable 
"  M.  Caron  aurait  l'occasion  de  montrer 
"  ce  qu'il  vaut  comme  ministre.  Personne 
"  aujourd'hui  n'a  do  doute  sur  co  point. 
"  M.  Caron  peut  être  sûr  que  son  nom 
"  occupera  toujours  une  large  place  dans 
"  la  reccMinaissance  du  peuple  canadien, 
'*  et  en  particulier  parmi  la  population 
'*  d'Ontario  dont  les  fils  ont  si  loyalement 
"  répondu  à  son  appel." 

Et  que  d'autres  articles  du  même  genre  ! 
Nous  n'aurions  qu'à,  prendre  dans  le  tas. 
C'est  ainsi  que  lorsque  sir  Adolphe  Caron 
fut  de'coré,  le  Mail  lui  donna  de  l'encen- 
soir tout  aussi  avidement    que  Y  Etendard. 

Mais  à  quoi  bon  ?  En  voil  >  plus,  beau- 
coup plus  qu'il  no  faut  pour  convaincre  le 
public  que  le  Mail  n'est  pas  sincère, 
qu'il  joue  tout  simplement  la  comédie,  et 
qu'il  bat  monnaie  avec  le  fanatisme. 


Pendant  que  tous  ces  députés,  colonels, 
journalistes  et  correspondants  s'escriment 
à  qui  mieux  mieux  contre  le  ministre  de 
la  Milice,  il  est  assez  curieux  de  constater 
qu'un  journal  libéral  bien  connu,  le  Saint- 
John  Globe,  ne  craint  pas  de  venir  h  sa 
défense,  dans  le  seul  but  de  lui  rendre 
justice.  A  la  date  du  27  de'cembre  der- 
nier, ce   journal  protestait  en  ces    termes 
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contre  les  nttaqiies  systétnfitiques  dont  «ir 
Adoljilio  Caroii  est  l'objot  :  **  Le  ministre 
"  do  Iti  Milice  ii  à  lutter  contre  un  i;rnnd 
"  iMuiui  danH  hou  propre  parti.  Il  se  peut 
"  qu'il  n'ait  pas  ù  attendre  de  merci 
"  de  l'opposition,  mais  quelcjuos-uns  des 
"  martinets  de  Toronto  ne  paraissent  pas 
"  disjtnses  il  lui  rendre  justice.  Ces  hom- 
''  mes  Ih,  ((ui  n'appartiennent  pas  au  Col- 
"  ïàiHi  militaire,  mais  ii  la  milice  elle- 
"  même,  attaquent  continuellement  sir 
"  Adolphe  Caron  on  sous  main,  réussis- 
"  sant  trii[)  souvent  n  rendre  la  pressi' 
"  libérale  resjionsable  de  plaintes  (jui 
"  sont  leurs  ariefs.  Le  ministre  de  la 
"  Milice  se  dévoue  vigoureusement  h  son 
»'  travail  ofticiol.  Dans  le  service  qu'il 
"  dirige  il  surgit  plus  de  jalousies  otii- 
'*  cielles  que  dans  aucun  autre  ;  on  y  pra- 
"  tique  le  forunilisme,  nécessairement 
"  peut-être,  plus  qu'ailleurs,  et  l'argent 
*'  public  qu'on  y  de'pense  ne  suffit  certai- 
"  nemeiit  pas  aux  besoins  de  ceux  qui 
*'  font  le  travail.  Consétpiemment,  il  est 
"  exposé  h  des  demandes  constantes,  offi- 
"  cielles  et  personnelles,  auxquelles  il  lui 
"  est  impossible  d'accéder.  Maigre  tout 
"  il  fait  merveille.  Ses  accointances  poli- 
"  tiques  sont  mauvaises.  Mais  comme 
"  ministre  qui  s'efforce  de  remplir  les 
"  devoirs    d'une    charge    difficile,  il    est 


**  juste  de  reconnaître  qu'il  est  l'égal  du 
"  meilleur  de  ses  collègues  et  le  sup^- 
"  rieur  du  plus  grand  nombre  d'entre 
"  eux." 

Quad  un  ministre  a  pu  réussir  A  arra- 
cher un  pareil  témoignage  à  un  adversaire 
politique,  il  peut  traiter  avec  dédain  les 
persiffieurs  et  les  accusateurs  qui,  pour  le 
perdre,  ont  mis  de  cote'  toutes  les  lois  de 
l'honneur  et  de  la  justice. 


Ici  s'arrête  notre  travail.  Nous  avons 
voulu  défendre  le  d-^partement  de  la  îSrili- 
ce  contre  d'injustes  attaciuos.   Nous  avons 

voulu  de'fendre  un  compatriote  «minent 
contre  de  fausses  accusations,  fruit  dune 
conspiration  odieuse  Répondre  à  tous 
les  assaillants,  était  une  tâche  longue 
quoique  facile.  Nous  regrettons  que  nos 
occupations  ne  nous  aient  pas  permis  de 
la  compléter  plus  tôt. 

Le  public  ne  devra  pas  être  peu  sur- 
pris, en  somme,  qu'il  ait  fallu  tant  de  co- 
lonnes pour  défendre  sir  Adolphe  Caron 
du  reproche  d'anglophobie,  quand  la 
presse  libérale  de  notre  province  le  re- 
présente depuis  des  années  comme  vendu 
aux  Anglais  et  à  l'orangisme.  Cartier  ne 
fut  pas  traité  autrement.  Ses  successeurs 
ne  sauraient  espérer  un  meilleur  sort. 
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